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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies
se oomposent de lettres majuscules et de chiffres. La simple
mention d'une cote dansun texte signifie qU'il s'agtt d'un document
de I'Organisation.
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Le 5 septembre 1970

Le rappo~t se divise en tro~s parties principales

LETTRE DJENVOI

... v ...

Le chapitre premier rend compte des activites de 110ffice au cours des
douze mois se terminant au 30 juin 1970 et comprend une jsectzlon sur les nombreux
probleme juridiques poses alJOffice.

La Commission consultative de 110ffice a etudie le present rapport et ses
observations sont consignees dans une lettre de son Pt-esident,en date du
21 aout1970, dont vous trouverez copie·ci-joint. Si au cours du travail de

Monsieur le President de
ItAssemblee generale

Organisation des Nations Unies
New York

Le chapitre 11 presente le projet de budget de 1lOffice pour Itannee ciVile
1971, aux fins d'examen par l1Assemblee generale a sa vingt-cinquieme session,
ainsi que le budget revise pour 1970.

Des tableaux statistiques relatifs aux differents aspects de lJacti,vite
de 110ffice figurent a llannexe I du rapport. Aux annexes 11 et IIIsont repro­
duites les resolutions adoptees, apres examen des activites de 110ffice dans
les domaines de IJenseignement et de la sante, par llAssemblee mondiale de la
Sante et par le Conaeil executif de llUNESCO respectivement.

Monsieur le President,

Llintroduction cherche avant tout a attire~ IJattention des Etats Membres
sur la situation financiere de l'Office. Ainsi que le Secretaire general
lla nettement declare dans sa derniere communication a. tous les Etats Membres,
reproduite dans le document A/8040, llarr~t complet est maintenantinevitable
a un moment donne, en 1971, si lJOffice ne peut disposer bientot de substantiels
fonds supplementaires. Je suis certain que 1 t Assemblee generale desirera
prevenir des evenements aussi graves, dontles repercussions seraient e:x:tremement
serieuses tant pour les refugies ou les personnes deplacees que pour les
Nations Unies. En outre, l'introduction rappelle les dures conditions dans
lesquelles continuent a vivre les t-efugies, surtout ceux qui furent deplaces une
fois de plus par suite des hostilites de juin 1967. Elle cherche egalement a
dormer- Et 1 t Asaembf.ee generale un apercu de certains autres problemes operationnels
qui, sans etre entierement nouveaux, meritent llattention de llAssemblee generale.

Conformement a la demande enoncee au paragraphe 21 de la resolution
302 (IV) du 8 decembre 1949 et au paragraphe 8 de la resolution 1315 (XIII) du
12 decembre 1958, j'ai Ilhonneur de presenter ,a IJAssemblee generale le
rapport annuel relatif a llactivite de IJOffice de secours et de travaux des
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient durant la
periode du ler juillet 1969 au 30 juin 1970.



...... "

""'",,~ . "o'~. '-";'1';.:.£:"
.~ ,

l

~ . '.....,.....
''L ,_.~~..'- "

. UiU : l$ £ .ULl i. !dUta id bEL ca i; ::u: .•~ .'r--------------..-------~
red~/tion, jtai beneficie des consei1s des membres de la Commission, ce1a ne

\.signifie ~as necessairement que les gouvernements qUi Y sont representes
approuvent touter1es opinions que j'ai exprimees.

(

Pu,isqu" une part, importante des activites de 1 J Office au cours de 1 t annee
passee s ! est derou1ee dans des territoires sous le contro1e d ' Israel, j 'f ai
trouve qu'il etait ega1ement appropr~e de montrer le projet de rapport a
ses representants et, dens la redaction du texte final> jrai tenu compte de
leurs vues et commentaires.

Mm

Veui11e2\ agreer, Monsieur le President, 1 tassurance de me tres haute
consideration.

au]
pr«

Le Commissaire generai

(Signe) Laurence MICHELMORE
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LETTRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE AUPRES
DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE'TRAVAUX DES NATIONS VNIES

POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 21 aout1970

Monsieur le Commissai:r,le general,

A leur reunion du 20 aout 1970, les membres de la Conttnission consultative
aupres de llUNRWA ont exprime leurs avis sur le rapport annuel que vous YOUS

proposez de presenter a la vingt-cinquieme session de l'Assemblee generale.

Comme par le passe, certains membres de la Commission ontreserve la position
de leur gouvernement sur p.lusd.eur-s questions traitees dans ce rapport : neanmodris,
l'ensemble de la Commission estime que, d'une maniere generale, le document rend
compte correctement des activites de I' Office durant la periode du ler juillet J.969
au 30 juin 1970 ainsi que des conditions de vie difficiles des refugies et
personnes deplacees.

La Comraission felicite le personnel de l'Office pour la maniere dont il
a su accomplir sa mission dans des circonstances exceptionnellement difficiles.
Elle ne sous-estime pas les problemes redoutables, aggraves par les hostilites
de 1967, qui entravent de plus en plus Les $,ctivttes de l'Office.

Elle est toutefois preoccupee avant tout par la situation financiere ~e

lJOffice, dont le rapport annuel marque bien llextr~me gravite, et qui met en
danger la capacite de IJOffice a poursuivre, comme il en a le devoir, son
oeuvre au benefice des refugies palestiniens. Elle ne peut done qu I exprimer
le ferTIle espoir que lors de sa vingt-cinquieme session, l'Assemblee generale
parviendra a resoUdre ce propleme d1une manie:re qui permette a l'Officede'
continuer a stacquitter de la mission essentielle qui lui a ete confiee, sans
OpereI' dereductions~ans ses services.

Veuillez agreer, Monsieur le Commissaire general, llassurance de ma t~es

haute consideration.

Le President de la Commission
consultative

(Signe) Fouad SAWAYA

Monsieur Laurence Michelmore
Commissaire general de l'Off'ice de secours

et de travaux des Nations Unies pour les
refugies de Palestine dans le Proche~Orient

Beyrouth

- vii -
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Documents off~-Giels de l.'A.ssemble<f generale, cin uieme session,
SU'Pplement No 19 A 1 51 Rev sL ;

Ibid., s1Xieme sessionJ,Supplements Nos 16 e-b",16A..
fA!i905 et Addel); , '

Ibi\::., septieme session, Supplements Nos 13
(A/2J.71 et Add.1) ;

. .
Ibid., huitieme sessionl Supplements Nos
\'Af2470 .et Add.1) ; ,

Ibid. J neuvieme session, Supplement! Nos 17 et 17A:
'Th}27J.7 "et Add. 1) ; ,

Ibid., dixieme session, SUEPlements NOl? 1~2.. et 15A
(A12978 et Add. 1) ; ,.'

Ibid.? onzietne session, S~~lements Nos 14 et J.4A
(pt(3212 .et Add ~ 1) ;

Ibi.<!., .douzieme s~ssionl Supplement No' 14 (A/3686 et A!3735);

Ibid., treizie~~.. session, S'll:pplement No i4 (A/3931 et A/3948);

v)

i)

iv)

ii)

vii)

iii)

viii)

iX)

D. Rapport du Secretaire g0neral presente'conforrnement auxdispositions de
la. resolution 2252 (ES-'V) de I' Assemblee generale et de'la resolution\
237 (1967) du Conseil de' securite (.&/6787) ..

C,' Proposition en vue de la continuation de l' assistance- des Nations Unies
aux refugies de Palestine; document' presente par'le Secretaire general
a 1 1Assemblee generale lors de sa quatorzf.eme se'ssion (A/~4121) •

E. Rapports du Directeur (Commi,Bsaire general) de l' Office et raPI>orts
speciaux du Directeur et de la Commission consultative a l'Assemblee
generale :

On trouvera un historique de l' Office et un eJq)ose detaille de sa mission et
de ses travaux dans les rapports annueLs et autres documents de l' ONU
~ " . "enumeres c~-apres :

A. Rapport definitif' de la Mission economique d' etudes des Nations Unies
pour le rvr.oyen~Orien:ti (28 dece~bre 1949) lJ/AC.25!6, l.er~et 2eme partie!7.

B. 'Rapport du Secretaire general sur I' aide amt ref'ugies de Palestine :
Documents officiels, de l'Assemblee enerale quatrieme session,
,Commissionpolitique speciale, Annexes, Vol. II, document A 1060, p. 15«>

1. Il est rnaintenant de tradition que l'"Office signale, d'une annee a l' autre 1/,
saufen cas de circonstances exceptionnelles; comme en 1967 par exemple, qu'il a­
pu maintenir ses activites dans le domaine dessecourS et de la sante, et m~me
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developper son progra.,trme d' education, en depit d t un certain nombre de problem.,ss
- anciens ou nouveaux - qui, avec le temps, sont devenus en quelque sorte partie

.. integrante de ses conditions de travail : le principal d' entre eux est constitue
par le ~~it q~e les besoins financiers de l'Office vont Sans cesse oroissant,
surtout en raison de la forte augmenta~ion annuelle des effectifs des ecoles
primaires et p:rimaires superieures UNRWA/UNESCO" et que la situa.tion budgetiaf.r e
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Ibid., quatorzieme session" SUJ2ElementNo .t1± (A/4213);

Ibi~., 9uinzieme session, Su;eJ?lement No 14 (A/4478);

Ibid., seiziem~...session, S~PE,lement No 14 (A/4861);

Ibid., dix-septi.eme session, Supplement No ~ (A/5214);

Ibid., dix-huitieme sessionz_Supplement N.2., 13 (A/5513) ;

Ibid., dix-neuvieme session,.: Supplement_No 13 (A/5813);

Ibid., vingtieme sesSion.z. Supplement No 13 (A/6013);

Ibid., vingt et unieme session" Supplement No 1:3 (A/6313);

~id., vingt-deuxieme session, Supplement No 13 (A/6713);

li/6723 et Add.l. Voir le texte imprime de ce document dans
Documents officiels du Conseil de securite vint-deuxieme annee,
~upplement d' avril, mai et .iu~n 19 7 S COl et Add"l ;

A/6787 et Corr .1;

A/7060;

Documents officiels de l'Assemb1ee generale, vingt-troisie~
session; Supplement No 13 (A17213);

xx)

xxi)

xxii)

x)

xi)

xii)

xiii)

xi"v)

xv)

xvi)

xvii)

xviii)

xix)

xxiii) Documents officiels de
session, Supplement No

Resolutions de l'Ass emblee genera1e : 194 (Ill) du 11 decembre 1948;
212 (III) du 19 novembre 1948; 302 (IV) du 8 decembre 1949; 393 (v) du
2 decembre 1950; 513 (VI) du 26 janvier 1952; 614 (VII) du
6 novembre 1952; 720 (VIII) du 27 novembre 1953; 818 (IX) du
4 decembre 1954; 916 (X) du 3 decembre 1955; 1018 (XI) du 28 fevrier 1957;
1191 (XII) du 12 decembre 1957; 1315 (XIII) du 12 decembr-e 1958;
1456 (XIV) du Q decembr'e 1959; 1604 (XV) du 21 avri1 1961; 1725 (XVI)
du 20 decembre 1961; 1856 (XVII) du 20 decembre 1962; 1912 (XVIII) du
3 decembrb 1963; 2002 (XIX) du 10 fevrier 1965; 2052 (XX) du
15 decembre 1965; 2154 (XXI) du 17 novembre 1966; 2252 (ES-V) du
4 juil1et 1967; 2341 (XXII) du 19 decembre 1967; 2452 (:XXIII) du
19 decembre 1968; 2535 (XXIV) du 10 decembre 1969.

Resolutions du Conseil de securfte : 237 (14 juin 1967);
242 (22 novembre 1967).

••

F.

G.

,},
\
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se deteriore de plus en plus du fait que les contribut:i.ons ne vont pas de pair
avec Les besoins et que les gouvernements des pays d' accueil s t opposerrt catiego­
riquernent a toute mesure qui permettrait d' abaisser les COtlts en redui.sant les
services. Cette ~n.alyse reste vred.e , pour l' essentiel. Le Commissaire general
declarait dans son precedent rapport annuel (par. 33) : "On nepeut pJ..us remettre
a plus tard une deci.sion de cet ordre [So~t sur la mebhode de financement a .
l'aNenir, soit sur l'etendue des service!/ car I-Office ne peut vraiment pas
affronter l'annee 1970 dans l'etat present d'incertitude"; or on a precisement
laisse l'UNRWA dans cette incertitude 2/. .-
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Documents officiels de I' Assemblee gen~rale, vingt-cinquietne session,
Supplement No llT (A/76l4), par. 33- '. ..

Dans le present rapport, les expressions "refugies rr , "refugies deplaees" OU

nrefug~es nouvellement depla.ces n s ' appliquent aUX personnes imma.triC·J.lees
aUJ?res de I' Office avant les hostilites de juin 1967; lesexpressions
"peraonnes deplacees n ou "aubres personnes deplacee'S" designent celles qUi
ont ete deplacees apres le debut des hostilites de ju±n 1967, mais n'etaient
pas irnmatriculees aupres de ltOffice.

-;;./

3. Si J)Office a continue d'assurer" dans l'ensemble,la totalite de ses
servfces et a m~me deve10ppe son programme d I enseignement, a telle enseIgne
qu'en 1970, pour la premiere fois dans son histoire, Itenseignement - y compris
la formation professionnelle, technique et normale, etc. - est devenu le premier
posue budgetaire (45 p. 100) ,1' emportant sur les programmes de secours
{42 p.lOO) qui pendant tres longtemps ont ete sa preoccupation majeure" i1 nta
pu en @tre ainsi qu'en vertu d'une decision deliberee prise par le Commissa.ire
general, en plein accord avec le Secretaire general qui s'efforgait alors,
personne1lement, d'ameliorer la situation financiere de ItOffice. Cette decision
consistait a ne pas cperer, jusqu'a nouvel ordre, dans les programmes de l'UNRWA,
toutes les reductions importantes prevues pour 1970 et dont l'Assemblee genera.le

2. Entre-temps, le probleme humainaussi persiste et se complique : les r6fugies
de Palestine 'j,7 sont d'annee en annee degus dans leur espoir de rentrer dansleurs
foyers, aucun progres n'etant realise dans l'ap~lication du paragraphe 11 de la
resolution 194 (Ill) de l'Assemblee generale; en attendant, i1s se considerent,
non pas comme de sittlpJes refugies) mais comme des pupilles temporaires de la
collectivite internationale qu'i18 rendent responsable du bouleversement qui leur
a fait perdre leur foyer, les rations de l'Office etant, ~ leurs yeux, un dU et
une reconnaiss~nce de leur situation; les consequences des hostilites de 1967,
notamment l'occupation militaire avec ses multiples repercusSions, se font
toujourssentir et la tension reste grave dans la region; des centaines de
milliers de personnes qui ont fui en 1967 restent deplacees depuis trois ans,
malgre les appels de l'Assemblee generale et du Conseil desecurite pour qu! eUes
puissent rentrer dans leurs foyers; la ligne de conduite et les activites des
divers mouvements de feddayins orrt une influence de plus en plus determinante
sur la situation de certains pays d'accueil et sur l'attitud~ des refugies'dans.
tous ces payS.



~j
L

. a,va.it e'te informee a sa vingt-quatrieme session. C' est pourquod, ainsi qui on le
verr~ a ~section F du chapitre premier, l'Office, qui a atteint financierement le
point OU \1 ~e va, plus etre en mesure d'executer son, mandat, sera virtuellement
insolve,bl~ So la fin de "1970.

,\

4:' Dans 'le p1~me temps', les. conditions de travail de I'Office ont ete per-turbees
:par une 's~rie d"evenernents qui sont autant d'obStaclesserieuxl' emp@chant
d' accomplir norma.Lemerrt 'sa 't~che dans le cadre actuel de ses structures, en tant
qu'organisme'des Nations Unies. Leur conjonctionavec de serieux prob Ismes
financiers est necessairement un sujet de reelle preoccupation, d'autantque 'les
uns peuvent, se repercutersur les au.tres : la situation financiere en particulier,
sau.f,si elle,est redressee dtune maniere ou d'une autre avanb le debut de 1971,
va ineluctablement provoquer soit un arr~t b.r1;l.tal des operations, soit des
reduqtions dz...aconfennes dans les programnea ide l'Office, ce qui, dans llun cu

. I' autre cas,' ne peut manquer d lavoir des incidences dp, grande ampleur, voire

. dramatiques, sur la ligne de conduite et la politique' des, pays d'accuei1 et sur
l ' attitud~ de la colIeetfvi te des ,refugies pa1estinj·cns.Dans la mesure ou
Itt~mwA est devenu de facto, de par ses vingt annees d'existence et en raison
de la port.ee de' ses activites,' un facteur de stabiliflation danscertains deces
pays , tout affaib1:tssement notable de son r81e ne pourrait @tre qu' un nouveau
brandon dans l'incendie qui menace.

5. On trouvera brievement exposes ci-dessous les principaux element.s de la
situation.

Finances

6. Au debut de 1970, la situation financiere etait si critique que le
Commissaire general a juge que, s'il ne pouvait ~tre assure d lun accroissemeht
des recettes permettant de couvrir le deficit, que lIon estimait alors a pres
de 5m:i:llions de do~lars, i1 n I y' avaitd t autre solution que de reduire subs'can-.

,tiellement les programmes de I' Office. Malgre les efforts tre s energf.ques du
Secrecaire general et du Commissaire general notamment, l'augmentation des
'recettes couvr'it a peine J.'accroissement inevitable des depenaes , si bien que
le deficit peut encore @tre evalue, pour 1970, a environ 5 ~tllions de dollars.

7. Cependant, comme on l'a vu au paragra:phe'3, le Commissaire general, apres
avoir consukte le Secretaire general et tenant compte des avis des pays dlaccueil,
a decide de ne pas opener de reductions importantes af'fectant di.rectement lea
refugies, avant que llAssemblee generale n1ait eu la possibilite d'examiner a
nouveau le probleme dufinancemen:t des operations de 110ffice. On a pu agir de
la sorte en differant le versement aux pays d'accueil de subventions
(1,3 million de dollars) relatives a la sante, a l'education et a d'autres
services; en realisant de nouvelles economies qui ont repY.'esente au total
1,5 million en 1970; du fait que l'.encaisse a ete amelioree gr~ce a. des dons
en nature qui ont permis d' eviter des achats et gr~cea d I autres sources de
revenus; enfin" en acceptant le risque d'avoi,r a'puiser de nouveau dans les
liquidites et le fonds de roulement.
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b) Pendant to~t llexercice financier" de liquidites suffisantes pour couvrir·
les depenses budgetaires qui ne sont pas couvertes par des contributions en nature;
ce prob1eme" qui ne se posera probablementpas en 1970, surgira sans' aucundoute .
en 1971" Sauf si 1es recettes perques sont suffisantes •. Si el1es ne depassent pas
en 1971 le chiffre prevu pour 1970 (environ 41 millions de dollars), le deficit
sera de l'ordre de6 millions de dollars et l'Office Se trouvera vraisemblablement
sans res sources en septembre 1971.

8. Certes" l'Office doit -etre ainsi a. m~me de maintenir ses operations .jusquta
la fin de 1976 sans reductions majeures et de les poursuivre quelque temps 1'annee
sUivante" si les contributions pour 1971'sont versees tres t$t" mais sa situation
financiere sera encore pire qu! au debut de 1970. Les liquidites ouelements
d'actif iromediatement convertibles en especes seront descendusa un niveautel
que le passif leur 'sera superieur de plus de 1,5 million de dollars" les a.utres

,avoirs (principalement les marchandises)' etant a peinesuffisants pour assurer l.es
livraisons necessaires. Tous les expedients auront ete epuises et" sauf revenus
supplementaires suffisants, on va vers l'effrondement en 1971.

9. Desrecettes Insuffisantes" d'annee en annee, posent a. l'UNRWA trois aortes
de problemes quiont des points communs" mais varient dans le temps. En effet,
l'Office a besoin :

a) Chaque mois de 1iquidite~ 1ui permettant de payer ses fonctionnaires,
ses fournisseurs, ·etc.; une crise a .ete evitee de justesse en 1970 - en fait, seul
le versement, en avril derm.er, d'une importante contribution lUi a donnela
possibi1ite de remunerer son personnel ce mois-1a.. 11 est manifeste qu'avecune
encaisse sensib1ement plus faible, au debut de 1971" l'Office risque fort de se
trouver temporairement sans 1iquidites et de'n'~tre donc pas en mesure de f'aire
face a. ses obligations envers ses fonctionnaires et ses creanciers.

c) De 1iquidites lui permettant de faireface aux engagements non honores,
si 1es operations venaient a. cesser. Le probleme se posera des la fin de 1970.
Comme on L' a vu plus h&ut, l'UNRWA bermtnera tres probabl.ement l'annee avec un
passif depassant d'au moins 1,5 million ses 1iquidites. Le'probleme ne sera pas
reellement.grave tant que l'Office pourra faire face a. ses engagements courants,
mais il est tres contestable qu'i1 utilise pour des operations courantes les
liquidites dorrt il aura besoin pour honorer 1es engagements a long terme qui lul
incomberaient" si Les. operations prenaient fin, nobamnent les indemnites de
cessation de service a. verser au personnel tant international que local. ('Il
convient designaler qu1en chif£rant·aujourd'hui ces indemnites a 5,8 millions de
dollars, on suppose qu'une grande partie des fonctionnaires ntauront pas droit
a des indemnites de licenciement, parce qu'ils auront immediatement trouve a
s'employer ai1leurs. Si cette hY)?othese ne se verifiait pas" les indemnites qui
devra~ent "Stre versees pourraient exceder de 4 millions le chiffre actuellement
prevu.)

10. Le Commissaire general a peine a concevoir que ItOffice puisse continuer see
operations en 1971 dans ces conditions. 11 estime donc que lt~quilibre du budget
de 1971 en est la conditio~ prealable indispensable" equilibre qui doit "Stre
assure" soitpar la garantiede recettes suffisantes pour maintenir le niveau
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actuel des'aervices, soit parune revision radicale du r8le et des' programmes de
IfOffice, afin dreviter un effondrement total dans le courant de 1971. Etant
donne qur on ne peut aller beaucoup au-dele. du debut de l' annee prochaine pour
prendre une decision a cet egard, le Commissaire general se doit de demander a
l'Assemblee genera1e drassumer ses responsabilites et de prendre Et sa vingt­
ctnqutemeeesaton toute mesure qu ' ellej'ugera pertinente.

11. Le Commissaire general estime de son devoir de solliciter de ~'Assemblee une
decision sans equdvoque , 11 est presque hors de c1oute, etant donne le niveau
actuel des services de secours et de sante, qu'il est impossible dry effectuer les
reductions ayant l'ampleur necessaire pour supprimer le deficit prevu pour 1971.
L' education est le seul secteur qui pourrait se pr@ter aux economies exigees;
malheureusement, on porterait ainsi un coup tres grave e. l'action la plus
constructive de l'UNRWA, la seule qui, de surcrott, va au-dele. de l'oeuvre de
secours .pure et simple et qui est ortenbee vers 1 t avenir des jeunes refugies
palestiniens.

Generalites·

12. 11 a semble judicieux d' exposer, comme on l' a fait ci-dessus, la situation
financiere en soi, en raison de sa gravite sans precedent, avant d'examiner le
contexte dafiS lequel elle doit ~tre conside~ee : un tissu de frustrations de plus
en plus profondes, d'incertitudes et dlespoirs decourages; mais aussi une nette
modification de l' environnement de l' Office, imputable avant tout a une transfor­
mation du r81e politique de la collectivite des refugies palestiniens qui n'est
pas sans affecterles 13 000 Palestiniens travaillant pour l'UNRWA; enfin, le
fait que la collectivite des refugies et les gouvernements des pays d I accued.L ont
reconnu que les organisations politico-militaires palestiniennes sont represen­
tativeset ha'b,ilitees a negocf.er , Encore qu! elle n' ait pas d' egales incidences
dans les cinq zones dtoperations de l'Office, cette evolution pourrait bien ~tre,

dans l~ensemble, le trait caracteristique le plus frappant de l'annee consideree
et, sauf si lion progresse dans l'avenir immediat vers un juste reglement du
probleme des refugies, le facteur qui, avec la situation financiere, peut exiger
que le r81e, les methodes et les programmes de It UNRWA soient revus radicalement.

13. En Jordanie occidentale et a Gaza, l'Office a d~ faire face aux mgmes
problemes operationnels,en general, que l'annee derniere : des mesures prises
par les autorites militaires israeliennes pour des raisons de securite, telles
que couvre-feu, verifications d~identite (parfois dans les locaux de l'UNRWA),
detention et deportation de membres du personnel et, dans deux cas, bannissement
au Sinai pour six mois; demolition d'abris et degats causes aux installations
adjacentes, ,intrusion darts les locaux de l'Office, notarnment dans des centres de
formationprofessionnelle, avec arrestation de stagiaires. Des biens de l'Office
furent endommages p~ des mines oU des grenades au coursd'incidents. Durant
1I annee se terminant le 30 juin 1970, on a compte 14 nouveaux cas de det ention
de fonctionnaires en Jordanie occidentale et 57 a Gaza. On trouvera de plus
amp.Ies details au paragraphe 147.' Lenotnbre des fonctionnaires de l ' Office
detenuS ou purgeant; des peines de prison a toujours avoisine la quarantaine;
certains ,d'entfe eux ont ete condamnese.de longues peines, d'autres ont ete
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17. Le Commissaire general regrette, toutefois, .d! avoir a signaler qu! enmai
dernier, a Beyrouth, des membres d'une organisation ont penetre dans le b~time.nt

du siege et dans le principal entrep8t de l'Offioe, et que l'organisation a
adresse a certains fonctionnaires des menaces, qu'elle a rendues publiques, et

16. A la derniere session de llAssemblee generale, leCommissaire general a
expose a la Commission politique speciale la situation des camps de refugie~

du Liban (AjsPC/PV.665). Des negocf.atd.ons se prolongent depuis loX's entreles
autorites libanaises et les representants des organisationspalestiniennes, mais
elles n'ont pas encore abouti au retour des forceS de police ou d'autres
representants gouvernementaux dans les camps, paS plus qu'al'evacuation des
installations de l'UNRWA. 11 faut, cependant,preciser qu'a-uoun looalessentiel
n'est occupe et que les services de l'Office ont continue a fonotionner sans
entrave (bien que les enquetes sur place pour la rectification des listes de
rationnaires n' aient pas encore ete repris es) •

15. Au Liban et en. Jordanieorientale, I' UNRWil s' est trouve face ad' autres
evenements qui l'ont tres,gravement preoccupe. Ces evenel11ents different a.
plusieurs egards dans l'un ou l'autre pays, mais ils ont pour commune origine
l'accroissement considerable des effectifs, de la puissance de feu et de
l'influence des organisations politico-militaires palestiniennesj la conscience
politiqueplus aigue de la collectivite des refugies palestiniens, qUi pose des
questions fondamentales de competence et d'appartenance; anfin, les repercussions
de ces evenements surl'attitude dupersonnelrecrute sur place.

condarnnes puis relaches; ,beaucpup'ont ete rela:xes sans avoir ete juges; 'd'autres
sont restes en prison un an et plus sans avoir fait l'objet d'aucune inculpation
ou ont ete liberes apres une detention d'une duree variable, sans q~'aucune

accusation ait ete por-tee contre eux. D'autre part, il a encore ete impossible
de fournir aux ecoles UNRWA/UNESCO etablies en territoire occupe bon nomare des
manuels prescrits (voir par. 100-105)." L' acheminement des mar-chandaaes vers
les territoires occupes et les permis de voyage pourles membres du personnel
ont egalement souleve des difficultes. L'Office a d~, en, outre, fai~e face a un
nouveau type de probleme en raison de la decision, prise par les autorites
militaires iSraeliennes, de construire de la!'ges routes dans plusieurscatnps de
la Bande de Gaza et de demoli!' des abris, en donnant 24heures de preavis aux
habitants et sans en informer au prealable le Directeur du Bureau de lfUNRWA.
L'Office leur ayant fait des representations, lesautorites ont accepte de ne
plus demolird'ab!'is avant que d'autres ne soient disponibles et de rembourser
a l'UNRWA Les frais de ces constructions nouvelles.

14. En Syrie, le gouvernement a aubor-Lse 1- Office, en mai 1970, a remplacer les
tentes par des abris en dur dans les camps d'urgence; cette decision est venue a.
point nonme , car les tentes devaient etre constamment reparees, et seul, un hiver
doux a emp@che que la situation ne devienne critique. Le Commissaire general est
heureux de signaler ega.Lemerrt qu! en juin 1970 le gouvernement a pris des diSpo­
sitions pour faireevacuer l'ecole normale de Hom~, occupee depuis 1967 par des
personnes deplacees syriennes Sans que l'Office aitete prealahlement consulte.
Certains problemes, tels que la delivrance de Visas au personnel recrute sur
place et l'affectation de fonctionnaires internationaux,n'ont puetre resolus'
(voir le chapitre premier, sect. E) •.
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18. Pour la Jordanie orientale, il suffit peut-etre .de dire que les affrontements
successifs entre le gouvernelllent et lesorganisations palestiniennes ont pose de
nombreux prob.lemes a. l'UNRWA et se sontrepercutes sur ses travaux et sur ses
rapports avec le personnel. Le Commissaire general se pla~t a signaler que,
pendanttoute cette per~ode, neanmoins, une ·cooperation cordiale et fructueuse a
permis au gouvernement et a. l'Office de s'acqui.tter de leur tache commune - prendre
soin des refugiespalestiniens et, dans la mesure ou l'UNRWA est a. m~me de pr@ter'
son concours., d1autres personnes deplacees - et qu' il n I y a pas eu, en genera!,
d' inge1'enCeexterieuredansles operations de I' Office. .

19. Le changemerrt d'attitude .de la collectivite des refugies palestiniens, que,
I 10n a deja mentd.onne, ne manquera pas d r avoir peu a. peu une prof'onde influence,
Sur le miJ..ieu dans lequel travaille I' Office.. Dans ses resolutions successives,
ItAssemblee generale fait etat de la cooperation avec les gouvernementsdes pays
d'accueilj ces pays sont egalement representes a la Commission consultative
aupres de lIUNBWA. 'lIs sont donc constamment consultes, qulil s'agissede .
questions de principe ou de problemes d'application, aumoyen de procedures
parfoisbien'etablies, parfois dicte~s par les circonstances. Les resolutions
ne fop.t cependant pas. reference a. des consultations avec lacollectivite des
refugies. En pratique, des consul.batdons ont lieu, soit par l'entremise des
gouvernement$ des pays d'accueil~soit, officieusement, entre des fonctionnaires
dusiege on des directeurs de bureaux locaux et des groupes ou particuli~rs, tels
les mukhtars, qui ont dans une cer~aine mesure qualite - encore que ce ne soit
pas necessadz-emenb a. titre permanent - pour represent.er la collectivite des
refugies. Certains siglles donnent deja Et penser que, puisqu'el1e exerce
maintenant le droit, .qui lui est reconnu, de proceder a des consultations, sous
une forme.ousousuneautre, aveC,les gouvlqrnements des pays d'accueil, elle
slattendra de plUS en pius a. -etre consultee sur les questions dont s'occupe
l'UNRWA, au m~me titre que le sont les gouvernemerrbs , 'mais pas obligatoirement
sur les m~mes sujets. Dansle domaine del1enseignement, la question de consul­
tation est maintenant,en fait, formelIement poseepar une recommandation'que
les gouvernements des pays ar~bes ,dtaccueil ont formulee a. la reunion tripartite
sur 11 education. qui' s'.est tenue en juin entre les gouvernements, l'UI'1ESCO et
lIUNRWA, et selon laquelle des representants de I t Or gani sat i on de liberation' d~
la Palestine devraient participer aux reunionS futures relatives a l'enseignement,
au m~me titre.·que-les representants. des gtats arabes dlaccueil. Les reunions .
tripartites etant convoquees conjointement par l

'
UNESCO et I t UNRWA, aux,termes

d'un accord entre les de~organisations, le Commissairegeneral et le Direct~lr

general de, -1
'

UNESCO devront se consulter au sujet de la suite a dormer a. cette
recommandation.

qui ccnstituaient, de 'surcrott, un defi a. Itautorite .de l'UNRWA sur son personnel.
A la' sUite de ces inciden-qs,le gouvernement a pris .Les mesures de s6curit6 .
voufues, .Le Commisf;1aire gen~ral ve.ut .. esperer qu1iln'y aura pas de suite aces
evenements facneux,. quir~squep..t de compromettre les..conditions essentielles a
la poursuatie des operations de l'Office... A l'ecole, normale de Sibline (Liban);

.qui fut le the~tre de greves ·conti.nuel~es du corps ens eignant et des ,eIeves" et
ou toute discipline avai~ pratiquement disparu, la. situation donna lieu de
s'inquieter pourI'avenir del'etablissement. L'Office a eu, a. ce sujet, des
oontacts etroits et 6onst~nts,auxplus hauts niveaux, avec les autorites
gouvernemenba.les, qui se sont morrtr.ees comprehensives et llont .assure de leur
cooperation.

:. ~ • '. • - .,. ....- ..- ~. .... ..~ --. -. ~.!. ~. :.
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. Enseignem~nt
J . .

1969-1970 a mal commence, avec des;;greves d1institutew:-s
en Jordanie orientale, qui portaieb:t sur les conditions
rutregle an debut denovembre, mais des troubles en
au Liban ont affecte le travail scolaire jusqu' a la fin de

24. L'annee scolaire
au Liban, en Syrie et
dfemploi. Le conflit
Jordanie orientale et

Sante

22. nlune fagon gene:r:ale, les se~vices types de sante assuresparllUNRWA sont
simples, fondaroentaux. et analogues a ceux que les :pays arabesd! accueil dispensent
gratuitement auxindigents. En raison des difficultes financieres crof.saantiea
exposees precedemment, il a fallu, depuis quelques annees, pour les developper et
les ameliorer, slen tenir strictement aux dons qui ont ete accordes Et des fins
precises par des organisations benevo.Les et qui furent assez limites. La gestion
a ete soumise egalementa de severes economies. Dans ces conditions, 11 serait
impossible de reduir(~ encore les services sanitaires Sans mettre' endanger, .ce .
qui est inacceptable, la vie et la sarrte des refugies, en patticulier .des groupes
vulnerables. La communaute des refugies est largement tributaire des services
medicaux assures par l'UNRWA et elle n1est pas en mesure, individuellement ou
collectivement, socialement ou economiquement, de supporter des restrictions ou
suppressions en ce domaine. Elles entra~neraient des difficultes generalement
graves et souvent dramatiques, notamment en ce qui concerne les frais'dthospita­
lisation et de soins medicaux. Au cours des annees, le programme de l'Office
- medecine preventive et curative et hygiene du milieu - a. largementcontribue,
sans qu'il en coUte beaucoup a lIUNRWA, Et la protection de la sante et au aouIa­
gement des souffrances, de m@me qutil a evite des ep:l.demies qui auraient pu etre
desasbreuses et toucher aussi les populations locales. En depit des diffic'Ultes
rencorrtrees 11 an dernier, les conditions de sarrte des refugi.es ne se sont pas
deteriorees, nonplus que leur etat nutritionnel.

21. Outre les renseignements qui aorrbf'ournds au chapitrepremier, il peut ~tre
bon de donner dans la presente introduction des indications succinctes sur les
services de'sante et dlenseignement et sur les relations de 11 Office avec d'autres
organisations.

20. Le Commissaire general desire exprimer Sa reconnaissanceau personnel de
l'Office qui a souvent donne des preuves dlinitiative et de devouementa des
moments critiques, conformement Et la meilleurS tradition des actiVites en faveur
des refugies. Clest ainsi que les services essentiels ont pu~tre maintenus Sans
interruption majeure dans les circonstance's les plus difficiles, et parfois
dangereus es,

:1
;:

23. Le Directeur general de l'Organisation mondiale de la sante qui, en vertu de
I: I' accord UNRWA/OJYT~, est responsable de la direction technique des services

.sanitaires de 1'Offioe, s'est declare tres pX'6occupepar des suppressions
1 eventuelles dans le programme.
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Relations avec d'autres.organismes du system€) d.es Nations Unies

26. Comme par le passe, 1 t UNESCO etl'OMS/ ont collabore avec l' UNRWA dans
l'exeeution des programmes d1education et de sante. Leur participation, toujours
aussi essentielle, a donne l'indispensable garantie de competence professionnelle
a la ligne de conduite et a l 1action de 110ffice dans ces deux dcmaines •. On peut
mentionner, en outre, le rapport sur 1'etude quIa effectuee, en 1968, une equipe
deprote1ction maternel1e et infantile et nutrition de l'OMS, qui a aide 11UNRWA
a revoir ses programmes dans ces domaines. "

27. Un certain nombre d'instructeurs professionnels et techniques de 1'Office
ant obt enu cette annee encore des bourses pour le Centzre international de
per:fectionnement et de formation professionnelle de 1lOIT a Turin, en Italife.
D1octobre 1969 a mars 1970, 110IT a ega.Lement nrl.s a la disposition de 1lOft'ice

leS services d'un expert~ qui devait etudier les possibilites d'accro!tre ses
activites en matiere d!enseignement professionnel. Le rapport etles recomman­
dations de ce~ expert sont actuel1ement a I t et ude.

28. Les comptes de 1969 ont ete verifies par le Comite des commissaires aux
comptes des Nations Unies, donf le rapport sera examfne par le Comite consultatif
pour Les questions administrat:ives et budgebadz-es et par la Cinquieme Commission.
Le rap~ort§ur l'administration j le budget et les procedures finaneieres, ql1e
l'Office a etabli pour donner suite a une proposition formulee a la Cinquieme
CommiSSion au cours de la vingt-troisieme session de 11Assemblee generale, a
ete soumis au Comite consultatif pour les questions administratives et budgetiad.res ,

- 10 -

l' annee.En Jordanie occidentale eta Gaza, I' enseagnement a ete moins pe;rturbe
par des interruptions qu'i1 ne le fut 1 1 anne e precedente. La penurie de maaueIs
a cree de tres graves difficul'bes dansces deux regions, mais surtout a Gaza. Ce
pI'obleme, dent le Directeul" general de 1't;"if1lSCO n' a pas. cesse de s' occuper, est
expose plus en deta.il au chapitre premier (par. 100 a 105). On verra aussi dans
la section G de ee chapitre qu'un certain nom~te de realisations positives ont
marque L'annee scolaire 1969-1970• I1 a etG possible d' admettre b eaucoup plus
derefugies dans les ecoles UNRWA/UNESCO. LrXnstitut pedagogique, qui fonctionne
tres bien, a sensiblement ,ameliore les qualifications des ma~tres· et a ainsi
permisd'elever le niveau quaIitatif de Ilenseignement. On a con~truit ou agrandi
des ecoles et des centres de formation, grS:ce a des contributions specae.Lemerrb
versees a cette fin, ce qui a encore accru et ameliore l!infrastructure ..

25. Etant donne IJimportanee qu'attaehe a Ifenseignement la collectivite des
re:f'ugies palestiniensdans son ensemble, et qui explique pourquod l'Office fait.
porter 11 essentiel de ses efforts sur les services d' enseignement et de fOl"'tt1a..tion
technique - son souci maje~ actuellement et son poste de depenses le plus eIeve,
done le principal facteur de son deficit recurr.ent - on comprend que le Commissaire
general soit particulierement preoccupe par toute reduction eventuelle dece
programme.

• • •• ," \ • \, ~'. " ( ~ 1\ '". • \ , '. ~ ... •
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31. Simultanement, les finances de l' Office ont continue as' epuiser et, a moins
que l'Assemblee generale n lagisse de fagon efficace et constructive a sa
vingt-cinquieme session, le present rapport pourrait ~tre le dernier concernant
les activites de l'Office de secou~s et de travaux: des Nations Unies :pour les
refugies de Palestine dans le Proche-Orderrb , Le besoin urgent d 1 une action
efficace a ete souligne par le 5ecretaire general dan~ une 1ettre recente adressee
aux Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies/--,u membres dlinstitutiqp.~. / -,

\. /
"J

ResUm2 et conclusions

Assistance d'institution~ benevoles et d'autres________~- - ......__.....,/ I ____

organisa~ons non gouvernementales

30. I!' evenemerrt le plus important survenu durant I' annee en question est un
changement marque dans le milieu ou. travaille l'Office. 11 est dll a la transfor­
mation des dimensions politiques du probleme des refugies de Palestine, refletee
par l'attitude des refugies eux-~mes (et forcement du persunnel de l'Office
recrute parmi les refugies), et par la deterioration de la securite publique dans
certains endToitso L'Office a tente, dans l~inter@t des refugies dont il a la
charge, de s~ adapter a une situation qui se tiransrorme , tout en cherchant a
maintenir l'integrite de ses operations qui s'impose a un organisme des
Nations Unies. Mais les pressions auxquelles il dut f'aire face en 1969-10 ont ate
tres fortes, et, si elles continuent a s'accro3:tre, el1es pourraient serieusement
compromettre les activites futures.

29. En exprdmant; sa gratitude aux nombreuses institutions benevoles ,aux autres
organisations et aux particuliers qui, au cours de l'annee, sont venus en aide
aUX refugies et, aux personnes deplac~es, le Comnnssaire general desire mentionner
specialement les contributions qui ont permis d'executer des programmesauxquels
l'Office aurait peut~~tre du renoncer sans cet appui, etant donne sa situation
financiere critique. On a indique dans les sections correspondantes &a. rapport
Les projets finances a I' aide de ces contributions et les noms des donat eurs,"
notamment : l'organisation americaine NEED (Near East Emergency Donations, Inc.);
l' American Near East Refugee Ai~!:!q. (ANERA); la Swedish Save the Children
Federatiol'! (Radda Barnenl ; l' OXFA.M, Royaume-Uni; l' f\.ustralian Care for Refugees
(AUSTCABE), Australie, la Mission pontificale pour la Palestine; l!e Diakonisches
Werk, Republique federale d'Allemagne; l'Arabian American Oil Company (ARAMCO);
le Near East Council of Churches, et bien d'autres encore. Le tableau 21 de
l' annexe Irecapitule toutes les contributions emanarrt de sources non gouver'­
nemerrta.les; versees directement a l'UNRWA pour ses programmes orc1'inaires. Le
Commissaire general tient a rendre hommage aux institutions benevoLes, tant
internationales que locales, etablies dans ~,J, region ou t:.'}availle l'Office, pour
lt assistance geriereuse , jamais demerrt i e, et pour Les efforts inlassables qu' elles
deploient en faveur des refugies (voir tableau 18 de l' annexe I). 11 veut
ega1ement exprimer Sa reconnaissance a des etablissements tels que le
St. John's Ophtalmic Hospital de Jerusalem et le Caritas Children's Hospital de
Bethlehem pour les services, dont il n'est pas dresse etat, qu'i1s ont dispenses
gratuitement a des refugies malades.

·;
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sp'6ciall:s,pes 4/. Se'Uls des revenus 'supplementaires d i environ 5 millions de
dolla:rsppurront permettre a. l'Office qe poursuivre ses ta:ches essentielles.
lA moins d~idis:poser de revenus suffisants, l'Office ne pourra eviter des
reductions'substantielles du programme d'enseignement, ce qui porterait une
g;ave atteinte a. la partie la plus utile de ses activites et entra~nerait des
r~percussions risquant d'ebranler l'Office jusqul a le desagreger. En fait, il
ne s'agit de rien de moins que sa survie.

I'

Cette lettre accompagnee d'une declaration du Commis~aire general a ete
publiee le 17 ao{lt +970 s.ous la cote A/8040.

- 12-

32.
au Cl

chap:
rens
l' am

33·
adop
des i

ont
quat
d'en
de 1
plac
occi
isra
occi
la C

34.
dist
tout
de f

35.
des
Pour
la c
inte
enre
Lnsu

36.
s t e1
2,2
836
840
Lems
cent
qu ' E

en j
des
char
dr aj



n. wnm
""'f..1,-1--., ,

1 _~_ • ... _ • 1 ~ •

\)

! I

f,

,ur?", III tl

36. Au 30 jUin 1970, le nombre des refugies immatriculesaupres de l'Off'ice
st elevait a 1 425 219, contre 1 395 074 au 30 juin 1969, soit uneaugmentation de
2,2 p. 100. Toutefois, le nombre des rations distribuees par ItOffice etait de
836 926 en juin 1970 - y compris 1es distributions a titre d ' urgence - contire
840 353 en jUin 1969, soit une diminution de 0,4 p. 100 correspondant essentiel­
lemeni:; aux refugies ayant obtenu un emploi aupres de l'Office ou aux dip16mes des
centres de formation fonctionnant sous les auspices de l ' UNRWA. On remarquera done
qu' environ 58,7 :p. lOOseu1ement des refugies immatricules recevaient des rations
en juih. 1970. Lesrtab.Leaux la 3 de l'annexeI donnent des details sur le nombr'e
des refugies 'immat±SiculesJ 1es categories de services auxquelsi1s ont droit et lee
changements intervenus dans la compOSition et les droits des fa.millesrefugiees,
dtapres les dossiers de I tOffice. ..
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CHAPITREPREMIER

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE LtOFFICE DU
ler JUlLLET 1969 AU 30 JUIN1970

A. Services de secours

35. ~~ tache importante consistant a identifier les refugies deplaces par suite
des hosti1ites est maintenant terminee et les listes de' l'OffiCe ont ete rectifiees.
Pourtant, i1 n'a pas ete possible d'y incorporer tous les changements survenus dans
la composition des familIes en Jordanie orientale, etcl-e nombreuses naissances
intervenues apres jUin 1967 dans cette zone dtactivite ntont pas encore ete
enregistrees. Les chiffres ci-apres doivent done etre examines compte tenu de ees
insuffisances.

34. Les procedures speciales dtidentification instaurees dans les centres de
distribution et mentionnees dans le rapport del'annee derniere ont ete maintenues
toute 1 rannee , a Ga za , en Jordanie occidentale et en Jordanie orientale, en vue
de faciliter la rectification des listes de ItOffice<\

32. La preserite section du rapport decrit les principales activites de l 'Office
au cours de lrann~e qui s'est terminee le 30 jUin 1970. On trouvera plus loin, au
chapitre II qui presente le projet de budget de ItOffice pour lrannee 1971, des
renseignements supplementaires sur les depenses prevues pour chaque activite durant
l'annee civile 1970 et sur les depenses effectives de 1969.

33. A ses vingt-deuxieme et vingt-troisieme sessions, l'Assemblee genera1e a
adopte des resolutions demandant instamment au Gouvernement israelien "de prendre
des mesures efficaces et immediates en vue du retour sans retard des habitants qui
orrt fui les zones /Occupee~ deF'-.l,i.s l'ouverture des hostilites lT

; a sa 'vingt­
quatrieme session, e11e a rappele cesresoluT1')ns et prie le Conseil de securite
dren assurer l'ex~cution. Pourtant, la majorite des refugies immatricules aupres
de ItUNRWA et des personnes deplacees recevant l' aide de ltOffice sont restes sur
place durant l'annee consideree. Un petit nombre a pu regagner la Jordanie
occidentale dans le cadre du plan de "reunion des familIes" (que le Gouvernement
israelien execute par lrintermediaire deS autoritesmunicipales de Jordanie
occidentale) ou quitter la Republique arabe unie pour Gaza, sous les auspices de
la Croix-:-Rouge.

,
,:~ ;
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40. En Syrie, le travail de rectification n'a pus progresse, et les autorites
maintiennent leur opposition aux activites de verification sur place menees par
l'Office. En ce qui concerne les deces et absences prolongees, l'Office continue
a,rectifier ses dossiers en se fondant sur les :t'egistres de l'administration
syrienne et a modifier en consequence les listes de rationnaires.

38. 3n Jordanie orientale, a Gaza et en Jordanie occidentale, la rectification
des listes rendues inutilisables par l'exode de la population refugiee, a la suite
des hostilites de 1967, est maintenant chose faite. Apres les contr61es effectues
a Gaza et en Jordanie occidentale pour S'assurer de l'existence et de la presence
des.refugieo, un grend nombre de personnes dont le dec9S ou l'absence n'avaient pas
ete declares ont ete radiees des listes de rationnaires et, en consequence,
11 870 rations supplementaires ont ete distribuees, dans ces trois zones d'activite,
a des enfants necessiteux qui, bien qu'immatricules aupres de l'Office, ne
repevaient pas de rations jusqu'alors.

•) I

39. Au Liban, 'r'Office est dans l'impossibilite d'executer le programme normal
de contr81e depuis octobre 1969, date a laquelle les autorites libanaises ont
cesse d'@tre representees dans les camps. Les rations - relativement peu
nombreuses - dont on a pu disposer apres radiation des refugies ne repondant pas
aux conditions requises ont ete distribuees aux enfants de refugies necessiteux qUi,
auparavant, ne pouvaient pas recevoir de rations eu egard au plafond fixe pour
le Liban.

lmmatriculation et contr6le des listes

41. Dans l'ensemble des territoires ou l'Office exerce ses activites,
37 686 pers,onnes, dorrt 29 197 rationnaires,ont ete radt ees des listes au cours
de la periode de douze mois qui s'est terminee le 30 juin 1970, contre 72 433,
dorrt 61 877 ratiqnnaires, pour la periode de douze mois ayarrt pri.s fin le
30 juin 1969. Parmi les nouveaux rationnaires inscrits figuraient 13 327 enfants
partes sur la 1iste d ' attente et dent- les parents 'se trouvent dans le denuemerrt,

'Op trol,lvera des renseignements concernant 1es autres rations dist:r'ibuees au
t~bleau 2 de liannexe I.

37- En dehors de son programme normal de distribution de rations aux refugies
immatricules, l'Office a continue a distribuer des rations aux personnes deplacees
se trouvant en Jordanie orientale, conformement a la demande faite par le

:c Gouvernement jordanien en 1967 et etant entendu que ce dernier doit rembourser la
majeure partie des depenses supplementaires, alors qu'en Syrie crest le gouver­
nemert qui s'en est charge. En juin 1970, 217 557 rations ont ainsi ete distribuees
en Jordanie orientale, contre 242483 en juin 1969, ce qui represente une
diminution de 10,3 p. 100.
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1.,.2. LfOi'i'ice continue d' imposer une limite au nomb.re de rationnaires de chaque
pays.1.sans tenir compte de l'accroissern~nt de la. population. En consequence, le
nombre d'.enfants de plus d'un an qui ne reqof.verrt pas regulierement de rations ne
cesse dfaugmentet. En juin 1979, on comptait 324/187 de ces enfants, dont 170 422
en :rord~nie orientale, 63 867 .en JOrdanie occident't3le, 14 926 au Liban, 37 368 en
Syrie et 37 604 a Gaze..
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43. ~outefois, 268 070 seulement ~e ces enfants n'ont pas requ de rations, car
56 107 d'entre eux ont beneficie de rations temporaires : en Jordanie orientale,
12 624 enfants de refugies depl.aces vivant dans Les vcamps d'urgence orrt contztnue a
recevoir des rations de l'Office, a titre de mesure temporaire, et 40 502 enfants
de refugiGs deplaces vivallt hors des camps ont requ des rations fournies par les
autorites; de meme, en Syrie, l'Office a distribu6 des rations a 2 991 enfants de
refugies deplaces se trouvant dans les camps d'urgence.

Rations de base

41~. La composition de la ration alimentaire de base, qui fournit environ
1 500 calories par jour en ete et 1 600 en'hiver, est restee inchangee durant la
periode consideree dans le present rap,ort; totttefoia, depuis novembre 1969, on a
remplace par un supplement de farine une partie des legumes secs et du riz entrant
dans la composition de la ration, de faqon a utiliser la farine fourniea l'Office)
a titre de contribution en nature~ en sus des quantites necessaires pour les
besoins normaux (voir tableau 4 de l'anne:x.e I). 1e coat des rations de base et de
leuI' distribution a represente environ un tiers du budget de 110ffice~

Alimentation d'a~point

45. Dans le cadre de son programme de nutrition et d'alimentation d'appoint,
l'Office suit de tres pres la situation et les besoins des groupes partieulierement
vu'LnerabLes de la population refugiee en matiere de nutriti'on, a savodr les
nourrissons, enfants d'age prescolaire et ecoliers, les femmes enceintes et
nourrices, les tuberculeux nOn hospitalises, certains autres malades et les '~

refugies deplaces, plus specialement ceux qui se trouvent encore dans les camps
d'urgence en Jordanie orientale et en Syrie.

46. Il importe au plus ha~t point de protegeI' ces categories de refugies,car
la ration de base deJ.'lTh'IRWA, qui ne contient ni proteines d'origine animale,ni
fruits frais, n'est pas dietetiquement equilibreeetle refugie moyen, dans les
circonstances economiques difficiles qui sont les siennes, n'est certainement pas
en mesure de la completere v

47. D' une mante re gene raLe , on peut dire que la nutl"'i tion des refngies a ,ete
assuree dans des conditions satisfaisantes durant la periode consideree iei. ·Les
services de IfOffice ont suivi tres regulierement les enfants demoins de deux
ans examines dans les centres d'hygiene infantile, plUS sp8cialementc6ux dont
lepoids est insuffisant, qui se t rouvent dans un e"cat nutritionnel marginal,
ou qui presentent des sf.gnes plUS precis de carences enproteineset en calories.
Ces derniers cas sorrt generalement provoques ou aggraves par des crises a.l~c

gastro-enterite et par d t autres affections frequentes che z les enfants et'sont·
sans doute 'pl.us nombreux l)armi les refugies dep'Laces qui vivent dans des conditions
particulierement difficiles sur les p'Lans social, economiqueet sanitaire.

1~8. L'Office distribue chaque jour un melange de lait entier et de la1t ecreme
liquide aux nourrissonsde six a douze mois et aux bebes de moins de six mois q~i

ne scnt pas nourris au seine Du lait ecrenie liquide'est distribue, vingt-six
jours par mOis, sux enfants 8:ges dtun a six ans, aux femmes enceintes 'et meres qui
allaitent, a partir du ci.nqui.eme mois de la grossesse et' jusqu' a la fin du
douzieme mois apres l'accouchement, et aux refugies malades surord~nnance medicale.

- 15 -
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Pendsrt't 11annee acolaire, les elaves des ecoles j?l"imaires de l'Office reQoivent du
la:ttchaquejour, vingt ...deux jours par moist Une l"atiol'l mensu.,~lJ.e de 500 grammes
d1un melange de farine de ma~s, de soja et de lait (CSM) est distribuee a tous
lea enfants de six a dix ans. Lea distributions de lait et de aSM sont assurees
grice a la contribution special~ de lait ecreme en poudre et de CSM que l'Office
reqoit cheque annee du Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique. Pendant l'annee
consideree, 1 169 tonnes de lait ecreme en poudre et 739 tonnes de CSM ont ete
fournies a l'Office.

49. LtOffiCe sert, six jours ~ar semaine, dens ses centres d'alimentation
d'&ppoint~ des repas chauas dietetiquemetrb equilibres a tous les enfants de six
ans ou meins qui se -presentent a la dierbribLttion et, sur ordonnance medicale, aux
enfants {lges de six a. qutnze ana, sinsi qu' a. Ul1 petit nombre de maLades adultes.
A c8te des divers repas ...type, des plats tres sJ.mples, a base d'aliments riches en
proteines" sont prevus pour lea nourrissons et les jeunes enfants souffrant de
gastro-enterite et de malnutrition. Des capsules de vitamines A et D sont
distribuees aux enfants cP un a six ana qui se presentel'lt dans les centres d' al.imen..
tation d'appoint etaux slaves desecoles primaires qui lea reQoivent a l'eoole,
en m:@me tem.ps que Leur- ration de 1aito Des rations suppl.emenbadres de produits
se~s sont fournies; sur ordonnance medicale, aux femmes enceintes et meres qui
allaitent j a partir du cinquieme mois de la grossesse et jusqu'a la fin du
dou.:neme mois sudvarrb 1"accouchementi, Les tUberculeLlx non hospitalises reqoivent
cheque n~is, egalement sur ordonnance medicale, un supplement equivalent a la
l~tion mensuelle de base de l'Office.

50. Independamment des distributions mentionnees ci ...dessus, ItOffice a maintenu
pendant toute la periode qui fait l' Objet du present rapport, en y appor-tiarrt des
change~ntsrnineu:ra, ~e programme urgent dtalimentation d'appoint institu6 spres
les hostilites de juin 1967. Certes, ce sont surtout les refugies nouvellement
,dieplaces, rlvant ou non dens les camps d' urgence etablis en Jordanie orientale
et en Sy:rie~ 'qui ont beneficie de ce programme special, mai.s une assistance a
egal.e:men't. eta :fournie it certaines autres categories de refugies en Jordanie
oeeidentale et a. Gaza; En termes tres generaux, les mesures prises dans le cadre
dn progr.amme urgent d'a1imentation d'appoint sont les suivantes : a) distributions
quotidiennes de leit et de plats chauds etendues a tous les enfants de refugies
deplaces" jusqu'a l'age de qui.nze ansj b) distribution d'un appoint mensuel de
,proteines" eom.pose d'une botte de viande de douze onces et de 500 grammes de CSM,
i) a -tous lea refugies deplaces en Syrie, ii) a. ceux qui vivent dans les c~mps

d~:urgenceJl ainsiqutsuX f'emmes enceintes, aux meres qui allaitent et aux tuber·~

culeux non hospitalises deplaces vivant en dehors de ces camps en Jordanie
~rientaleJl et iii} a toutes les femmes euceintes et meres qui allaitent ainsi
qtl\'la 'tons Les "tuberculeux non hospitalises a Gaze et en Jordanie accidentale;
;e) :f'uw:ni:tU3':'e.1en sus des autres al.fmenbs distribues, dt un appoint compose de
:farln~;~ de riz et de corps gras, a tous Les refugies c1eplaces Leges sous la "tente,
aiDb""i quJr awe pezsonnes particulierernent necessdt euses qui vivent en dehors des
~:1. 'en Eyrie", Cette derniere mesure a toutefois ete abolie a. compner du
ler scUt 1969 pour que l'equilibre Boit 6tabli entre ~es rations distribuees en
Syrl-e qans le cadre du programme urgent d'alirnentation d'appoint et celles que
~'Oiyent lea refugies deplaces en Jordani.e orf.ential,e, LtOffice, agissant pour le
~e duGouvernement jordanien etwoyennant ~emboursement des freis par Ce
der.t:l1er:l a .. servi quotidiennement desf :repas chauds a. un tota1 d"envtzcn
8 000 peraonnes deplacee~qui ne sonf pas immat!'iculees aupre s de l'UNRWA, mads
:1';lui 'r1:vent dens lea camps proVisoires de Jordanie orderrta'te, Dens ce de:rnier
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Le camp de Nuwelmeh, au nord de Jericho, est vide depuis 1961~maif:l pourrai't
GtI'e rouvert itnmediatement, en cas de besoin.

5/

52. Les tableaux 5 et 6 de l'Annexe I indiquent 1':i.mportarice des diverses
categories de refugies et de personnes deplacees beneficiant des distributions de
lait et au programme d'alimentation,d'appoint•

54. Dans les six camps d'uI'gence de Jordanie orientale, la population tota1e
est passee, au couI's de l'annee, de 91 000 a 103 000 personnes. Elle est COUlppsee,
pour environ 61 p. 100, de refugies immatricules atrgres de,l'Office et venus de
Jordanie occidentale et de Gaza et, pour le reste, d~autres personnes deplacees
venues de Jordanieoccidentale, de Gaze. et'duGhor oriental (partie orientale de
la val.Lee du Jourdain). En juin 1970, l'Office avait acheve, ·pour l'essentiel,
l'execution des grands travaux entrepris, a l'automne 'de 1968, en vue de remplacer'
les tentes par des constructions en maQonnerie destinees a abriter tant la popu­
lation refugiee que lesservices centraux.

51. L'Office a reQu, po~r l'execution du programme d'alimentation d'appoint, des
contributions de provenances div€!'ses, 1es unes en espaces et les aut!'es en natu!'e,
ces del~nieres comprenant du 1ait et d ' autrres denrees ,

territoire et en Syrie, des distributions du melange de lait entier et de lait \'
ecreme ont ete assurees aux bebes de quatre a, six mois appartenant a la categorie de
refugies deplaces et immatricules.

.Q§..mps, abris et travaux de construction

53. L'Office a continue a s'occupe!' d'un total de soixante-trois camps - les
cinquante-trois 21 camps CreGS avant 1967 et les dixcamps d'urgence (siX en
Jordanie et quatre en Syrie) organises en 1967 et 1968 a, l'intention des !'ef'uZies
sans abri et 8utres personnes deplacees du fait des hostilites de 1967. Durant
1'annee, la population totale des camps est passee d'environ 590 000 a
616 000 personnes, dont 497 000 et 119 000 vivallt !'espectivement dans les ~~~ena

camps et dans 1es nouveaux camps provisoires (voir tableaux 7 et 8de l'annexe I).

55. Au COUTS de L' annee, l'UNRWA a erige 6 084 abrd.s prefabriques pour une
famill~ dans trois des camps d'urgence;"3 900 de ces abris ont ete finances par
la Repub1ique federale d'A11emagne, 890 par l'Office, au moyen de fonds recouvres
aupre s de la Societe jordanienne de credit agricole (en vertu de'l'aacord conctu
lorsque la Societe a succede a la Banque jordanienne de developpement dissoute
en 1967), 700 'Par la Standing Conference of Entish Orgamizations for Aid to
Refugees, 385 par le Gouvernemenf ita1ien, 200 par l'OXFAM (independatIlII1ent de la
contribution de cette organisation a la Standing Conference)~ et 9 par la Catholic
Romen'sLeague du Royaume-Uni.En outre, la Federation Iuifuerienne mondiale a
finance, dans le cadre-d ' un programme de constrructdon 'pour lesrefugies" If amena-.
gemerrt d' abrf.s perrnettant de loger quelque 500 familIes de refugies deplaces dan~{

le Village de Sukhne, pres de Zerka. A la fin de ltannee, 950 autres abris
.supp1ementaires .etaient en construction, pour 1.e compte de l.'Office, dans l'un des
camps. Ajoutes aux 6' 600 abris pour. une f'arnille que IfUNRWAa constroits dan~

quatre camps et aax 2 400 autres'constl:'uits IJar des orgamsationsbenevoles dans
deux camps en 1968-1969, ces nouveaux abr1.5 representent un total d t'en\7iron

16500 unites d'habitations f'amilia'les construites, en moins de deux: ans,dans l.es
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camps d'urgence et dans un village en Jordanie orientale. Enfin, l'Office a
demande a un gouvernement donateur de financer la construction d'un millier d'abris
supplementaires pour faire face a l'accroissement de la population de ces camps.

Aide aux personnes particulie:r'ement necessiteuses

56. Les camps d'urgence de Jordanie orientale ont ete'ameliores durant l'annee
gr~ce a la construction de nouveaux l..,,~timents prefabriques ou temporaires deatd.nes
a abriter des ecoles, dispensaires, refectoires, cuisines, etc., ainsi quIa
l'amenagement de voies d'accss, chemins, systemes d'ecoulement des eaux de pluie
et latrines a fosse septiqueo Cette annee encore, le Diakonisches Werk (Republique
federale d'Allemagne) a donrle a l'Office deG b~timents prefabriques qui, pour
l~essentiel, ont servi l a augmenter lenombre des salles de c1asse dans deux camps;
de son c6te, la Mission pontificale pour la Palestine a finance et assure la
construction de Locaux scoladres dans trois camps en I' espace de deux ansa De la
sorte, on est arrive a ce qu'il n'y ait pratiquement plus d'eco1es sous la tente
danslles camps d'urgence de Jordanie orientale, enCOre que le recours au systsme
des classes a1ternees reste necessaire.

57. Dans les quatre camps d'urgence de Syl'ie, le nombre des refugies immatricules
est passe, durant l' annee, de 9 041 a 9 671 et la popu'Iatdon tota le a atteint le
chiffre 'de 15 491 personnes. Tous 1es habitants vivaient encore sous la tente, la
construction d'abris plus solides n'ayant pu etre entreprise faute de moyens
financiers. A la suite des appels lances par lrUNRWA, la communaute anglicane
a verse, par l rintel'mediaire de l'Archeveque anglican de Jerusalem et de l'Eveque
de la Jordanie, du Liban et de la Syrie, une contribution speciale qui permettra
de financer la construction d'abris dans un camp, et l'Office a fait appel a
d'autres organisations benevoles en vue d'obtenir des contributionssemblables
destinees aux autres camps. Des locaux scolaires normaix etaient en construction
dans deux des camps, et la construction commencera dans un troisieme aussit6t qu'il
y aura un emplacement disponible.

58. Dans i Les eunres zones d'activite, les refugies ne vi.verrt pas sous la tente.
Aa Liban, aucun abri n'a ete construit durant Itannee, mais on a commence a eriger
de' nouveaux batiments scolairesen plusieurs endroits. En Jordanie occidentale,
les travaux de constru,:tion dans les camps ont eta limites a quelques ameliorations
des installations centrales. Dans plusieurs camps de Gaza, l'Office a du
remplacer ou reconstruire, au moyen de fonds que les autorites droccupation lui
ont fou~nis ou doivent lui fournir, les abris qui ont ete demolis lorsque le
Gouvernement israeliena entrepris la construction de 1arges routes, pour des
raisons de securite. .

59. Gr~ce a leurs donateurs a l'etranger, les organisations benevoles ont continue
afournir a l'Office d'importantes quantites de vetements usages. Au coUrs de
lJannee, environ 1 200 tonnes de vetements usages ont ete requs et distribues a
des refugies neCessiteux immatricules aupres de l'UNRWA, en Jordanie orientale,
en Jordanie occidentale,au Liban, en Syrie et Et Gazae L'Office a depense plus
de 30 000 dollars pour le tl'ansport par terre et, dans cel'tains cas, pour
Ifacheminement par me:r des vetements requs de l'etl'a.nger.
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B. Services de sante

62.. Sous la surveillance technique du personnel fourni 'Par 1 lOrganisatiotl mondf.al.e
de la sante, l'Office a poursuivi llexecution de son programme en faveur des
refugies arabes de Palestine, dans le domaine de la sanbe, LlOMS a assure l'orj.en­
tation technique du programme, conformement a ll a ccord en vertu duquel cette
organisation donne des avis et consef.Ls a 1 'UNRWA pour les questions de santie, Il
convient de noter que, dans sa resolution WHA 22.43 du 24 juil1et 1969, adoptee
a sa vingt-deuxieme session, l'Assemb1ee mondiale de la sante a prie le Directeur'
general de 110MS de prendre toutes les mesures efficacespossibles pour sauvegarder
les conditions sanitaires parmf les refugies et personnes depLaceee du MoYen.·Orient
et de faire rapport a la vingt.traisieme session. Le rapport en question a ete
presente, l'Office ayant fait tenir au Directeur general de lI0MS, en ce qui
concerne les refugies deplaces immatricu1es aupres de llUNRWA (et les autres
personnes deplaceesbeneficiant de l'aide de l'UNRWA), tous les renseignements
necessaires a son elaboration. Par la suite, a sa· vingt-troisieme session,
l'Assemblee mandiale de la sante a adopte, le 21 mai 1970, la resolution WHA ?3.52
(voir l'annexe II).

60. Les organisations enumerees ci-apres ont maintenu, voire augmente, leurs
contributions regulieres en vue de repondre aux besoins des milliers derefugies
immatricules et autres personnes deplacees, et l'Office a egalement requ des dons
speciaux de diverses organisations des Etats-Unis d'Amerique, du Canada et d'Euro'Pe:

61. L'Office a continue a fournir une aide speciale aux personnes les plus
necessateuses - grands malades, vieillards,' veuves avec enfants a charge - en Leur­
faisant de petits dons en especes ou en leur distribuant des vetements, des ,
couvertures et du petrole 1arnpant. Dans quelques cas, on a donne aax refugies lee
somrnes 'necessaires a 11 achat d'outils qui 1eur permettent d'exercer leur metier
et de subvenir partie11ement a leurs propres besoins. Etant donne son bUdget
lim.ite, l'Office n'a pu repondre qu'a une petite partie des besoins existants. Dans
le cadre du programme d'assistance individuelle, 132 orphelins et 35 vieillards ont
ete places dans diverses institutions. Les travailleurs sociaux ont continue 'a
conseiller les refugies et leur famille, a les aider a resotldre leurs 'ProbL9mes
et a essayer d'alleger leurs souffrances.
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American Friends Service Committee
Canadian Lutheran World Relief
Canadian Red Cross Society
Caritas-Verband (Republique federale d1Allemagne)
Catholic Relief Services (Etats-Unis d'Amerique)
Church of Scotland
Church World Service (Etats-Unis d'Amerique)
Lutheran World Relief, Inc.
Mennonite Central Committee (Etats-Unis d'Amerique)
OXFAM (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)
Unitarian Service Committee of Canada
United Church of Canada
Women's Royal Voluntary Service (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

c1u Nord)
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,63. Le programme de l'Officedans le domaine de la sante prevoit des services de
medecinecurative et preventive.' Lea services de medecf.ne curative comprennent
les consul.tatdons dans les dispensaires de l'Office, les analyses de laboratoire,
l'envoi des malades a un specialiste et l'hospitalisation; les services de medecine
preventive comprennent l'hygiene maternelle et infantile, l'education sanitaire et
la lutte contre les maladies transmissibles, l'accent etant mis tout specialement
sur l'immunisation prophylactique des sUjets predisposes contre certaines maladies,
ainsi que sur l'assainissement du milieu. Le programme d'alimentation d'appoint
et les distributions de lait ont eteorganises en vUe de consolider, sur le plan
nutritionnel, la situation des groupes particulierement vulnerables. Dans
l'ensemble, le programme de sante de l'Office a permis, malgre les limites
financieres etroites dans lesquelles il est execute, de proteger efficacement la
population refugiee pendant des annees. Les services fournis a titre individuel
sont conqus de man1ere a etre, autant que possible, analogues a ceux que les gouver-

· nement s des pays d ' accueil prevot.ent , sur leur territoire, pour les g.roupes economt ,
quement comparables de leur population. Le Departement de la sante de l'Office a
maintenu, avec les ministeres de la sante des pays d'accueil, une etroite coope­
ration qui slest revelee parttculierement fructueuse dans des domaines tels que la
lutte contre les maladies transmissibles et les campagnes de vaccination.

64. Comme par le passe, l'Office a requ une aide importante des gouvernements
inte~esses, d'universites, d'organisationsbenevoles, d'entreprises industrielles
et commerciales et de particuliers. Cette assistance a pris,diverses formes: envoi
de :personnel, conseils et avis techniques specialises, fourniture·gratuite de

· serViceshospitaliers, d'installations de radiographie et de laboratoire,
prestations de services dans les centres de protection maternelle et infantile,
dons en nature (fournitures medicales, vaccins, layettec, alimeni;is d'appoint).et
participation aux campagnes de vaccination., Des fonds lut ont ete verses pour la
formationprofessionnelle des.jeunes refugies, notamment dans les domaines des

· soins infirytliers et de l' obstetrique. Par ailleurs, l' Office a recu des contri­
butions en especes destinees a couvrir les depenses annuelles de fonctionnement
de certaines installations tellesque centres de sante et centres de rehydratation
et de nutrition, ainsi qu'une partie des frais d'execution du programme urgent
d'alimentation d'appoint. D'autres dons qui lui ont ete faits devraient servir a
financer la construction et l'amenagement de nouveaux centres de sante, ainsi que
l'amelioration des conditions dans les centresexistants.

65~ Un certain nombre d'ameliorations ont ete apportees au programme etaux
services de sante durant la periode cOhsideree : on a poursuivi l'extension
gradtielle des services de medecine preventive dans toutes les zones d'activite sauf
a Gaza, demaniere a y inclure la surveillance medicale des enfants de trois ans,
l'objectif ultime etant dtenglober tout le groupe des enfants d'age preBcolaire;
le programme de vaccination de base a ete renforce, ce qui srest traduit notamment
par une intensification des activites de protection initiale coritre la diphterie,
la coqueluche, le tetanos et la poliomyelite et par un accroissement du nombre des

· nourxt.ssons et des ecoliers vacci.nes par le BCG; dans toutes Les zones d ' activites
un plus grand nombre de jeunes enfants ont ete vaccines contre la rougeole; une
etude speciale sur la frequence du gott~e parmi les ecolieres a ete entreprise a
Damas; on a ouvert· deux nouveaux laboratoires cliniques rattaches aux cent~es de
sante en Jordanie orientale, renforce les services dentaires en dotant de materiel
neuf les centres de santa de 2erka, de Baqa'a et d'Irbed, ameliore les installations
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des refectoires servant a l'execution du programme d'alimentation d'appoint et
organise une cafeteria dans ,plusieurs des centres de formation de l'Office qUi sont
des internats. Dans le cadre du programme d'assainissement, on a pu remplacer une
partie des fosses d'aisance du type rudimentaire par des latrines .a fosse septique
dans les camps d'urgence de Syrie et de Jordanie orienta1.e. Dans cette derniere
region, le remplacement des tentes par des abris prefabriques dans les camps
d'urgence peut egslement etre considere comme un important progres dans la voie de
la protection sanitaire des groupes de population interesses.

66. Gr~ce aux contributions speciales qu'ila reques, l'Office a pu poursuivre
activement l'execution d'un programme de constructions et d'ameliorations dans le
domaine de la sante. C'est ainsi que de notables ameliorations, dont beneficient
tant les malades que le personnel, ont pu etre apportees au sanatorium de Bureij,
a Gaza. En Jordanie orientale, un nouveaucentre de sante 8'eteouvert au camp de
Marka et un autre est en construction a 2'erka. En execution de plans deja bien
avances, on doit construire un centre d'hygiene infantile dans le nouveau camp
d'Amman. Un centre d'hygiene infantile et un centre derehydratation et de nutrition
au camp de Jebel Hussein et un centre de sarrte a Irbed, le toq.t en Jordanie . ,
orientale, ainsi qu'un centre de sante au camp d'Ammari, en Jordanie occidentale.
On a pratiquement acheve la construction des quartiers destines au personnel des
services de sante qui vit dans les camps d'urgence. de Jordanie' Orientale et qui
reste de service apres les heureG de consultation normales. Des refectoires, ou
les repas chauds quoti.diens pour-rent; etre servis sous surveillance, sont egalement
en construction dans ces memes camps, Au camp de Dera ~ a, en Syrie, la construction
d'un nouveau centre d'alimentation d'appoint a commence.

Services de medecine curative et preventive

Dispensaires, h6piti:?:ux et laboratoires

67. Les services de medecine curative et preventive ont continue d1@tre assures'
soit directement par l'Office (dans 89 centres) soit par des organisations benevoles,
avec l'aide de subventions de l'Office (dans 15 centres), soit encore par les
pouvoirs publics (dans,8 centres). Les services curatifs comprennent les consul­
tations medicales, lespiqures, les pansements, les soins oculaires, les analyses de
laboratoire, la delivrance des medicaments, les soins dentaires et l'envoi des
malades a UP specialiste, un hopital DU un centre medical. Au cours'de la periode
etudiee, le systeme des dossiers familiaux, deja applique'depuis guelques annees a­
Gaza, a eteetendl..l a tous les cerrtres de santie des aut-res zones d1activite,ce qui'
permet au medecin traitant'd'evaluer l'etat de sante de la famille en general et de
chacun de se,s membres en particulj.er. Dans chaque centire de sarrbe , on. a institue un
systeme d7enregistrement des cas de malformation congenitale et dernaladiechronique,
englobant 80 types d'affections au total, en vue, non seulement de dispose~ d1une
fiche individuelle pour les malades, mais encore d'etablir des chiffres aussi exacts
que possible sur l'incidence des diverses affections considerees parmi lapo~ulation
refugiee. Quatre autres dispensaires pour diabetiques ont ete crees - trois en
Jordanie, orientaleet un a Yarmouk, en Syrie .., ce qui porte a 9 le'total de ceS
dispensaires speciaux pour l'ensemble des zones d'activite. Le personnel des
services 4e sante a du faire face a un volume de travail considerable, surtout a Gaza
oii uncertain nombrede. postes sont demeuz-es vacants en ratson des d1fficUltes de
recrutement, encore que la situation a cet egaI'd soit mainFenant'sensiblement
meilleure. On estime que ltintensification de la demandea.e se!'vices med1c8UX
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Lutte contre les maladies transmissibles
J

71.. L'Office gere un laboratoire central a Gaza. I1 assure ega1ement le fonction­
nement de 10 laboratoires cliniques rattaches a ses principaux centres de sante
(4 en jordanie orientale, 3 au Liban, 2 a Gaza et un en Syrie). Sur les 10 labo­
ratoires cliniques mentionnes ci-dessus, deux ont ete crees au cours de la periode
consideree, dans le cadre des centres de sante de Zerka et de Jerash en Jordanie
orientale. Tous les autres serVices de 1aboratoire, repondant aux besoins cliniques
ou de sante publique de 110ffice, ont ete assures par des 1aboratoires gouver­
nementaux, universitaires ou prives, genera1ement sur une base forfaitaire ou au
prix coutan-6, mais parfais aussi a titre gratuit.

10. Les quatre cinquiemes environ des lits d'hopital servent au traitement des
cas graves relevant de la medecine generale, de la chirurgie ou de la gynecologie,
le reste etant reserve a des personnes atteintes de maladies chroniques, tuberculose
et maladies mentales notamment. On trouvera, au tableau 10 de l'annexe I, des
details sur Le nombre de lits disponibles dans les hopitaux et aussi dans les
20 centres de rehydratation et de nutrition. '

refU~te,en parrtde tout au moins, la tension accrue a laquelle la population
refugiee setrouve soumise du fait de l'instabilite qui regne au Moyen-Orient. Le
tableau 9 de l'annexe I contient des donnees statistiques sur les services de
medecine curative fournis aux malades non hospitalises.

12. Par l'intermediaire de ses centres de sante, l'Office rassemble les donnees
courantes sur les maladies transmissibles et prend les mesures necessaires pour
prevenir et combattre ces maladies. Les autorites centra1es et locales de sante
publique collaborent etroitement avec l'Office pour It execution de divers aspects
des programmes dans ce domaine, en fournissant certaines installations, des vaccins
et des services. On a continue a suivre les tendances des maladies transmissibles
gr~ce aux rapports hebdomadaires sur la frequence de certaipes maladies etablis

69. L'Office a continue a gerer un h6pital peripherique (36 lits) a Qualquiliya,
en Jordanie occidentale, neuf maternites (69 lits) situees pour la plupart a Gaza
et un service de pediatrie (15 lits) dans 1es locaux du centre de sante UNRWA/Suede
de Gaza. (La Swedish SRve the Children Federationprend a sa charge une partie des
frais annuels de gestion de ce centre.) De plus, a Gaza, l'UNRWA et 1es autorites
de sante publique ont assure conjointement le fonctionnement d'un sanatorium de
210 lits, a Bureij. Grace a une contribution en especes du Conseil fin1andais
pour les refugies, d'importantes ameliorations ont ete apportees aux locaux utilises
par les malades et par le personnel, ainsi quIa certaines autres installations de ce
sanauordum,

68. Pendant la periode consideree, le nombre moyen de lits d'hopital mis gratui­
tement a

lla

disposition des refugies, grace aux dispositions prises par l'Office
dans les cinq zones d'activite, a ete de 1 706 par jour. Ce chiffre comprend les
lits des h6pitaux de l'Office, des services hospitaliers subventionnes par ce
dernier,dans des institutions publiques ou privees, ainsi que les lits fournis
gratuitement par les gouvernement.s et les organisations benevo.Lea, Le nombre moyen
de li~s occupes s'est eleve a 1 329 par jour. Par ailleur?, d'autres malades ont
ete hospitalises, en vertu de dispositions prises par les interesses eux-m@mes avec
l'administration d'hopitaux publics ou prives, mais leur nombre n'est pas connu.
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74. Independamment de l laction generale menee dans le domaine de l'assainissement,
l'Office a applique les mesures habituelles de lutte contre les maladies:
depistage et traitement rapides des cas, isolement des malades jusqu'a un certain
point et, parfois, recours a la prophylaXie generalisee. En ce qui concerne la
prevention a long terme, on a utilise la m@me gamme de vaccins, administres des la
petite enfance : BCG,' triple vaccin, vaccin antipoliolJlyelitique~ TAB et vaccin
antivariolique. Pour lesnourrissons, les enfants di~ge prescolaire et les . '
ecoliers, la 'portee du programme de vaccinations (series completes) et d'injections
de rappel a e'te' consf.derab'Lement accrue. Le nombre de nourrdssons et d t ecoliers
vaccfnes par le BCG a beaucoup augment.e; LfJ recours a de.? agents plUs efficabes,.
comme les vaccins antivariolique et TAB ly'ophilises, s ' est regulierernent d"eV"eloppe~

Gr~ce aux vaccins a virulence attenuee que·l'Office a r€~u~ de diver.ses ~ources,
de grands progres ont ete realises dans la prevention de la rouge6le et, dansun\
avenir qUi nlest plus tres eloigne, la vaccination des bebes contrecette maladie
pOurrait devenir une pratique courante. Etant donne la situation financiere' de
l'Office, le cout de ce -programme nla pas ete inscrit au budget'ordinaire et

. . . ,
l' Orfice ne pourra en poursuivre I' executd.on que si on continue a Luf G.,faire e,On"'l'

c ,

73. Le nombre de noUVeaux cas de tuberculose signales par toutes les regions, a
l'exception de la Jordanie orientale qui n'a fourni de statistiques que pour les
neuf premiers mois, fut pratiquement identique a celui signale l'annee derniere.
L'analyse des resultats des enqu@tes faites en 1968 et d'une nouvelle enquete
effectuee dans le camp de Baqa'a, au debut de 1970, a permis de conclure que la
tuberculose nlest pas actuellemen plus repandue dans les camps d'urgence que parmi
l'ensemble de la population refugiee en Jordanie orientale. En 19p9, l'incidence
de la maladie pour cette zone d I activite (environ 19,5 pour.l00 oob) eta·it
inferieure au taux moyen enregistre pour la population refugi€e de l'ensemble des
zones d' activite (24 pour 100 000). En ce qui concerne les autres maladies ,.1)

transmissibles, le nombre des cas decelesparmi les refugies immatricules
nouvellement deplaces etait assez comparable aux chiffres et:registres pour
l'ensemble de la population refugiee.

par les centres de sante et aux etudes entreprises en cas d'incidence anormale de
telle ou telle maladie ou en rapport avec un probleme epidemiologique PMrticuliere
Le tableau 11 de l'annexe I indique le nombre de cas de ces maladies observes
pendant la periode consideree. En ce qui concerne les maladies "quarantenaires",
de m@me que le typhUS exanthematique et la fiev~e recurrente, aucun casn'a ete
sf.gnaLe parmi les refugies. Pour la p'lupart des autres maladies, on a enregistre
soit une regression, soit un niveau voisin de celui de l'arinee precedente. Il faut
toutefois signaler que les cas de coqueluche ont ete beaucoup plus nombreu~ de mai
a aout 1969 dans la region de Zerka (Jordanie orientale) et parmi les commurtautes
des zones peripheriques, en Jordanie occidentale. En decembre, avec l'intensifi­
cation ou llelargissement du programme de vaccination dans ces regions; l'incidence
de la maladie etait retombee a un niveaupeueleve. L'influenza, qui avait commence
a prendre un caractere epidemique dans certaines parties de la Syrie et a Gaza, au
debut de 1969, slest generalisee dans toutes les zones d'activite vel'S la fin de
l'annee. L'epidemie a atteint son point culminant en Jordanie orientale en
novembre 1969 et dans toutes les autreszones d'activiteen janvier 1970, apres
quoi l'incidence de la maladie a graduellement flechi pendant une periode de deux
a trois mois. Bien que la situation ait ete relativement grave, la hausse du taux
de mortalite imputable a cette epidemie est faible,voire nulle, ce qui s'explique,
en partie du mains, par le fait que les groupes vulnerables avaientete immunises
au moyen du vaccin donne a l'Office durant les premiers mois de 1969.
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'de vacctn, Au debut de 1970, on a commence a etablj,r des fiches personnelles de
~>

vaccination,af'in de pouvot,r veiller plus facilement a ce que 1 ~ immunite des
interesses soit regulierementmaintenue;
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Protection maternelle et infant~le

75. L' Off;!.ce,) a continue a :E'ournir 1 t ensemble des services qu'impliquent la
proi;ectiori'des.meres et la sgrveillance med;i,cale des nOllrrissons dans Q.uelque
80 maternites ;e~ 79 centres de consultation pour nouzrd asons , unede ces maternites
et deux de c~s centres eta:p,t geres, a Jerusalem, par ges organisations benevoles
qutil subventionne. En Jorq.an:i.e or:i.entale, la Norwegian Refugee Council, le
Commonwealth Save the Children Fund et la Federation lutherienne rnondiale ont mis
a ;La di$position d~e l' Office, com~e l' annee de"rniere, trois equipes de, medecms et
d':i.nfil:'mier~s pour- assurer l~s servtces de protection maternel1e ~t infantile dans

~ trois c1esqarnpS d ' urgencev A Amman; ou la population refugiee est nombreuse et
~d,ispersee'; p~usieurs des centres depr,otection maternelle et infantile relevant du
Ministere de la santepublique ont pr@te(~eur concours et, dans cette ville sinsi
qu'a. Dames,. la Federation lutherienne mondiale a organise des dispensaires pour
fournir aes ser~i~es aUX communaut~s refugiees. A Gaza, la Swedish Save ihe
Children Federation a pris a sa charge les frais ae gestion des·servicesae
proteci;;ion maternelle et infantile et des services' de formation eonnexes 'Ju centre
de sante lJNRWA!Suede. L~ Gouvernement beIge a fourni les services d'un pediatre
,:pour la section a 'hygiene infantile du centre de sarrbe UNRWA!Belgique de Jabalia.

76. Les ,~~rvice.~jassures awe meres comprennent les soins prel1ataux, l' accouchemerrb
et Les sof.ns, apr~s la.·nai~sance.. Pendant La periods consf.deree , sur un total de
27 421 accoucpements, 72 , 4 ·p•.100 ont ete faits a domicile par des sages-femmes
autochtones squs.la surveill?nce p.'infirmieres· de l'Office, le :reste (27,6 p. 100)
se repartissarit en parts plus.ou.moins, egaJ..esentre les mat~rnites et les h6pitaux.
13.. y a eu9' deces permi les accouchees , ce qui donne un taux .de mortalite de 0,32
'P. 1 000. 'Les distributions de .. supp'Lemenbs de produits secs et de lait. ecreme aux
:f:,ernm.es enceinteset aux nourricesollt grandement .. 99ptribue a assurer la nutrition
des "nlereS. Il r~ssort at etiQ4-etes faites au ]jiban;, en Syrie ~i:i en Jordanie orientale
durant la p~~iode, consideree.que l'ane~ie d'origine nutritionnellependant la
grossesse pose un problEHne considerable, dans ce~r ~rois zones dtactivite tout au
moins. Les services assures' en faveur des nourrdssons comprennerrt la surveillance
reguliere, par le personnel medical et infirmier, de la croissance, du developpement,
de:lteta-c nutritionnelet de l'et,gt de sante 'general des bebes, toute ,la gamme des
vaccinations et le traitement deS maladies, afnsi que l'education 'des rneres ~n
matiE}re ,de sotns awe enfants. '

&. . '. .' . ;

77.' Afin d ' assUrer reg!llierernen-c la protection des. enfants en bas age, st:!-l'" le plan
nutrit~0nnel, on.a,d~termine le lJourcentage d'enfants dont le poids est ilfsuffisant,
le" ca19u,1 etanii. effectuecliaque moispou:t;' Les bebes de moins 0.' un an et une fois
tous .le,sdeux m9i;s,pour les enfants 0. 'un a deux ans , Encomparant les pourcentages
obsenus .avec ,les chi;;ffre$G'correspondants pour Les annees civiles 1968 et 1969',' on a
c~onstate tine legere '~nielioration dans tou~es les zones d ' actitrite., saufau Liban ou
une~l1'g~enta~~~n,+,aibl~ m~is s:i.gnific~tive, a ete ,relevee notamm~nt pour le groupe
des~nf~nts .ages. de douze-mots a deux ,ans. En ce qui· concerne la. population des
ca:mps .. q.'u~g7n~~ de '~o~dan~eor~ental~1 a·Baqa'a, Jerash et Husson~ le :pour~entage
de nOtl,:rriss~n~ dont le~po~ds est,i~suf~isant etai~, dans .l'ensemble, superieur a la
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moyenneenregistree pour la zone d1activite, tant dans le groupe de moins d'unan
que dans le groupe de douze mois a deux ans, encore que des pQurcentages du m€me
ordre aient ete enregistres pour cer-tains des camps crees a Amman avant 1967. Seul
le camp de Jerash continue de $I~ signaler par le pourcerrtage le plus eleve de la
zone d1activite. En Syrie, par contre, les pourcentages releves dans les camps
d'urgence etaient plutot inferieurs a la rnoyenne pour la zone d'activite •. On
trouvera p'l.us loin, dans la section consacree aI' a1imentation, des rensef.gnemenbs
supp1ernentaires sur l'etat nutritionnel des enfants en bas~ge et des autres groupes
vulnerables qui vivent dens 1es camps d l urgence de Jord13,nie orienta1e, «tel gu'i1
ressort d'une enquete effectuee au debut de 1970. Comma par le passe,'le programme
d f a1imentation d ' appoint de l' Office (voir par , 45 a 52) a grandement fa:vorise·
l'acti9n des services d'hygiene infantile, en contribuant tant a rnaintenir un niveau
de~ition"normal gu'a Tesoudre le probleme des enfants sous-alimentes, gra-ce
aux repas chauds , aux distributions de lait et aux nepas specLaux servis apree
les crises de diarrhee. Pour ce qut est des cas plus graves de gastro...enterite
ou de~a1nutrition, les centres de rehydratation et de nutrition ont joue un role
des plUS utiles. Durant la periode consideree,les 20 centres (216 lits) ont
accue~11i au total 2 103 enfants, contre 1 956 en 1968~1969.

,'. .
78. En 1969" pour faci1iter 1 1evaluation des problemes d'hygiene infan~ile, des
etudes de la mortalite infanti'le ont ete entreprises, sur une base plus systematique,
dans quatre zones d'activite. Si lIon compare les donnses recuei11ies au cours
des dernieresanneesj' y compz-Ls 1969, la tendance de la mortfliflite infantile semble
favorable au Liban et en Syrie ou les ·ta·ux etaien:t de' 32,6 et 40,3p. 1 000,
respectivement, en 1969. A Gaza, le taux SI etablissait 0 86,7 p , lOCO en 1969,
soit une notable diminution par rapport au dernter chiffre communiqueanteJgi.eullement
(127 p , 1 000 en 1964). En Jordanie occidentale, Par contre, la tendance,a 'ete
nettement defavorable au cours des trois dernieres anneea, le tauxs' eta.blissant
a 76,8, 93,;; et 106,3 en 1967, 1968 et 1969 respectivement. En 1969, la proportion
des deceSde nour-rf.ascns et .de jeunesenfants. enregistres dans les \\h$pitaux de
Jordanie orientale, de Jordanie occidentale, de Gaza et du Liban, imputables aux
cinq grandes causes de mortalite infantile s'etablissaitcomme suit : affections
diarrheiques : 24,7 p. 100, infections des voies respira,toires : 24,1 p. 100, ,
carence alim.entaire : l5,4p. 100, naissance pl"em.aturee .. : 9,2 p. 100, rougeole
6,2 p. 100. Un tiersenviJ:'0n, desdGces survenus a la su.ite d' a·frections 0

diarrheiques etaient indiIftectement imputables a une c~rence alimentaire.
, \

79. Au cours de ll' per~~Ode consi.der'ee , de tres grands progres ont ete r~alises l'

dans It orgEinisa,tion de I,~ervices regu1iers en faveur des enfants S'u":J de 2a 3 ana,
~"..::-:~) ., 1/

Cette remarque vaut pour toutes les. zones d 'activite, a l't exception de Ga za ou la
penunLe de personnel a.i::.~\empe-cne toute ,~T1:(}lution dans ce dou:.aineet ou. 1 10ns'occupe

surtout, en ce qui concerne ce groupe'a.tgge, des cas d'insuffi$ance de pof.ds e't
d'autres cas diffici1es. "Apres l'execution de projets-pilotes, entrepris''0a U
debut de 1969 dans plusieurs centres de sant_e chot.ai.s a cet effet, lea serVices en
question ont ete progresatvemerrt etendus atnt'i1utres' centres", a pa,rtir de las€cond.e
moitie de .1' annee , IJe nombre moyen d1 enfants de ce groupe d t 8'ge qui en qenefici,ent'
estpa,sse de 1 093 en 1968 a 4 863 en 1969•. 11 sera-it eVidemnient tree souhaftiab'le
de prevoir les me-mes servt.ces pour les aunres enfants d'8'ge prescola..ire (3' a 6 ans),
maf.s cela impliquerait des installa,tions et du personnel supplernenta.ire que
1 'Office ne peut fournir en l' absence de nouvelles contributions express~m.ent verse,es,
a cebbe fin. Les pepa;rternents de la sarrbe et de 1 1 ensef.gnemenu ont procede a
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81. Ontrol,1.vera au tableau 12 de li annexe I des donnees sur les principales
actiV'ites touchant la, protection maternelle et infantile,ainsique sur les services
d'hygiene scolaire.

Education sanitaire

82~ Qette annee encore, le programme dreducation sanitaire a mis essentiellement
l'accentsur l'action a mener, dans les centres de consultation pour les mares et
les enfants, les ecoles, les centres de protection sociale et les camps, en vue de
familiariser le~ merea, les enfants." certains groupes specLaux de refugies et la.
population refugie~ en general avec les principes f~ndamentauxde l'hygiene, de la
prevention des mala,dies et de la responsa.bilite individuelle et collective
qu'implique la protection sanitairell' Ce programme est execute, dans chaque zone
dt§lctivite, pe,rdes equipes de techniciens de l' education sanitaire en stroits
ccoperatd.on avec le personnel des centre's de sante, les ma.ttr~s et les ccrn:ltas
d t l1y:gi ene scolaire, les travailleurs sociaux et les animateurs de la cOmmunaute
refugiee.. Le theme central choisi pour le programme de 1969....1970 eta-it le sutvarrt
1ILes services de sarrbe de l' UNRWA : ce qu! ils ·offrent et comment ils peuvent 2~e

m.i€ct:pC contribuer a aauvegardez la santie individuelleet collective If. . Sur ce :theme,
iUt.{stre :pa,r le calendrier sanita.ire, un sUjet a eta choi~i chaque mO/Jspour·~tre
traite dans les camps a l' occaafon de catnpagriessenit'~ires hebdomadaires, dans les
ecoles, ainsi que dans les centres de sante et centres sociauxdeV'ant divers groupes

d' utiles echanges' de vues avec certainef1, organisations benevo'Les , comme l'~erican

Friends 1 Services Committee et 1 lOrganis\9tion mond.iale pour l' educatd.on prescolaire
(OMEP), 'qui orrt manifeste de l' tnter€t pour une action generale en fa.veur des
entants refugies dl~ge prescolaire.

(rO
)

80. Les services d 1hygiene scala,ire ont ete aasuees aux eleves de 480 eco1es de
l'Office, dans les cinq zones d'activite. Ils comprennent la visite medicale
complete au moment de l'admissi.on a l' ec01e, sutvi,e des soins dont elle peut faire
apparai>tre lanecessite,dlautres examens et sctna, en cas de besoin,l'envoi des
enfants sous..a1imentes a ,un centre d1a1imentation d'a,ppoint, 1es vaccinations et
injections de rappel, l' aaaeInf.ssemenf des Locaux scc'lad.res et 1 t education sanitaire
systematique~ Le programme est execute par les groupes Sanitaires des camps,
secondes par des equipes specia.les d I hygieri€ scolaire. A Gaza, i1 est demeure
impossible de reconstituer une equipe complete d}hygiene sco1aire, etant donne la
penurie persistante de medecins. Dans les autres zones d'activite, une meilleure
organisation ,p.es services a parmfs de consacrez- plUS d I attention aux probleme1t!
speciauxd.es -ecoliers. Clest ainsi que, dans deux camps de.<Jordanie occ tdenna.le ,
une etude portant sur 235 enfants examines au moment de .l'.a.dmission a 1 1 eco.le a.
fait apparaf'tre la. presence de parasttesintestina,ux dans 97,5 p , 100 des cas
et, chez48,2 p. 100 des enfants, un tiaux d ' hemog.lobt.ne dans le. sang inferieur
a 70p. 100 (methode'rl'evaluation de Sa.hli). Dana la region de Damas, on a
constate que, sur un total de 2 887 ecolieres 8'gees de 12 a 15 ans, 19,8 p. 100
aV'sient un go~tre deja hypertrophie. En Jordanie occf.derrtaj,e , une etude a revele
Itexistence de caries dentaires chez 30p. 100 environ des ecoliers des deux sexes
'et de tous €ges (6 a 16 ans}, Dans la limite des moyens dont il dispose, le
Departement de la sante slemploie a ameliorer cet etat de choses et a resoudre
dtautres problemes courants mis en relief pan Les examens reguliers et les etudes
speciales.

.:
i 1

,
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de refugies c En plus du calendrier sanitaire, la Division des moyens a,udio-yisuels
du siege a rois au point tout un roateriel audio-visuel comportant notamment des
bulletins mensuaLa, des affiches et des calicots adherents qut ont ete la.rgement
diffuses dans toutes lea zones d'activite.

.... 27 -

Jervlces infirmiers

83" A l'occasion de la Journee mondfeLe de la sanbe, celebreecette annee encore
dans l'ensemble des zones d'activite, on a imprime uneaffj.che et une brochure
educatdve dont le theme etait le sutvarrt : "Un cancer- xapfdemerrt decale, c ' est
une Vie sauvee"; de nombreux exemplaires en ont ete distribues dans toutes les
zones d'activite et, duran'ti tout le mois de jl.1in, le programme d'education sanitairE;
a ete centre sur ce sUjet.

85. A la. fin de la per'Lode qut fait l'objet du present rapport, l'Office empl.oyait
155 infirmieres et sages-femmes dip16mees, 283 infirmieres auxiliaire.s,/;> et 55 sages­
femmes aubcchsones (Udayahs U). Le personnel infirmier joue un r8le d~ tout premier
plan dans 1 "execut.Lon des, programmes de medec'Lne curative et preventive, can i1
assume desresponsabilit~:s consf.dereb.Les da.nsles domad.nes suivants : fonetion...
nement des dispensaires a.ssurant la protection m.eternelle et infanti1e, distribution
de layettes (y compris la fourniture de layettes supp1ementaires aux bebes nes dens
les camps d'urgence et de couvertures delaine a ceux de ces bebes qUi naissent
pendant llhiver), visites a domicile, surveillance de l'alimentation des nourrissons,
delivrahce des certificats dont les femmes enceintes et les meres alla.ijiantes ont
besofn pour 6~~tenir des rations dJa.ppoint, hygiene sco.lat.re , educationsanitaire,
vaccinations individuelles et generales, lutte contre la'tuberculoseett\les
maladies veneriennes ,soinsatut ma.Iades dans les dispensairE:s, les hapitauxeb
les centres de refhydrata:u1on et de nutrition, services d' obstetrique a domicile,
dans les tna.terni~les des camps et dans un h$pitalc. Par ail1eurs, ce personne.l assure
des servi.ces inf::trrniers aI>res,~es heures de consultation nozmakes a Ge-za. et ga.ha
les camps d1urgencede Jordanie orientale. En ra~son de la penur~~ d'infirrnieres ..
dip18mees a Gaza, i1 afallLl, recruter des infiJ:,rnieres al' etranger;. En Jord.~.nie
orienta..le, le Gouvernement franqais a md.s les aervtces de' deux infirmier-es dip16mees
a. la disposition de 1 tOffice, iJa1~ 1 r intermediaire de la Croix....Rouge frangaise. J:~.,

conv:Lentegalem.ent de rendre hommage aupersonne'L infir'mier des divers dispensaires
e't; h8pitaux sllbventionnes par l'·Of'fice pour le 1,,81e qui iljuue dans Itexecutio.n du '~) 0

prograinmede sod.ns medicaux aux refugies •

!~". Lndependammerrt du programme general mentd.onne ci-dessus, on entreprend, dans
chaque zone dfactivite, des programmes speciaux destines a. repondre aux besoins
par-tLcul.Ler-s de la. zone const.der'ee , Dans plusieurs zones, les services de 1 •Office
ont organise des expositions sanitaires sur des a.spects specialement interessants ~ Ci

du programme del'Office, ainai que des campagnes en ra;pport avec l'assainissemen;{;
des camps, la. lutte contre lea mouches , la. 'vaccdnatnon, lalutte antituberculeus:(,
l'action therapeutique intensive, etc •. Comme par le passe, on a f'aitun.etres
large place aux activites d' educa,tion et de demonstration orga9iseesa l' intention
de groupes dans les centres d'hygiene maternelle et infantile, jjainsi qu'ala. mise
au point de' moyens a udt.o-vtsue'l.s bien adapbes aux besofna , A Gaza,le COUr'S
special sur la materniteet les soins aux enfants, destine aux jeunes filles qui
sorrt en troisierne annee d' etudesprimaires supez-Leures, (ta. continue a donner' de
bOI}J3 ~~.!sultats.
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Alimentation

86. Le contr81e general de l.'etat de sante et de l'alimentation des refugies est
assure par les services de medecf.ne curative et preventive de l'Of'fice.. Parti­
culierement importants a. cet egard sont les etats periodiq,ues du nombre et du pour­
centage descasd'insuffisance de poids parmi les enfants de.moins de 2 ans, ainsi
que lea rapports trimestriels etablis par le pe~sonnel charge de l'hygiene scol~ire.

~ ,

87. Lesservices de l'Office ant procede a. une enqu€'te nutritionnel1e portant sur
un echantillon(\representa~if de quaLque 3 700 refugies deplaces (nourrisaons,
enfants d'a-ge prescolaire et scolaire, femmes enceintes et meres alla.itantes) loges
dans les camps d' urgence de Baqa.' a· et de Jerash, en Jorda·nie orientale.. Gette
enquete comportait diverses mensurations, un examen clinique, la determination du
baux d'hemog1.o1;>ine dans le sang' et l' etuq.e du regime a·linlentaire des aujetis ' ,
constituant l'echantillon .. D'une maniere generale, on a~constate que le rythme
de,croissance 'des enfants de mctns de 2 ans eta.it en dect8. desnivea.uxprevus par
lairhorme de Bos,ton maf,s q\11 il etait plus satisfa,isant que celui des enfants non
refugies examines en Jordanie, en 1962, par ;1'~nter-de:paI'tmental Committee on
Nutrition for National Defence (~GNND). Aucuncas grave dekwashiorkorou de
marasme cara·cterise n ' a '6te decele, maLs les cas benans de double carence (proteines
etcal.ories) sont tres nombreux parmi les enfants a.'€ge prescalaire. Un fa.ible
poureenbage <1' ~coliersainsi que de femmesenceintes et msres allaitantel? manquerrt
de riboflavinf?/ et de vi·tamine C. 11 y a une aasez forte proportion d ' anemi.es dans
tons lea groupes etudies, mats surtout parmt les enfants d' B'ge prescola,ire des deux
camps.

88.. L~,objectif du programme d' alimentation d f appoint et des dist:.bibut ions de lait
" est de proteger les groupes les plus vulnerables de la population (nourrissons,
.:.' enfants d'S'ge prescolaire et scolaire, femmes enceintes et meres allaitantes, amst

que certaine~ categories de ma.lades). Les paragraphes 45 a. 52 ci-dessus contiennent
un expose detaille de ce programme quf est administre et execube par le Depantemerrt
de la. sante de l'Office;; On y trouvera une description, tant.du programme normal
execute dans les cinqzones d'activite, que du'programme d lurgence qui permet de
f'ournir une assistance supplementaire aux refugies not:::el1ement deplaces en Jordanie
orientaJ.e et en Syrie" et aussi a. certaines personnes particulierement necessiteuses,
dans a,' a titres regions.

Assainissem.ent

89. Lt execution du progranme d I aesat.nf.saemenb, qui prevoit essentiellement l
'.appro­

visionnem~nten eau pobab.Ie , l' evacl1,ation dans de bonnes conditions des eaux useea,
-~I ' " ' 11

desordures et-autres dechets, l'ecpulement des eaux de ruissellement et l~. lutte
contre lea insectes et ammaux vecneura, s' est poursutvd.e de f~cpn satisfatsante
dans tous les cam.ps. Dans les campsd'urgence de Syrie, les refugies sont toujours
sous la tente maf.s, dansceux de Jordanie- orienta·le, le remplacement de.toutes les
tentes par desabris prefabriques et d'une partie des fosses d'aisance rudimentaires
par des latrines a fosse septiqueeta siphon a considerablement amelior~ les
conditions de Vie .et d 'hygiene. Les methodes d' enlevement des ozdures se .r'

perfectionnent : letif, brouetrtes it roues cere.Lees de metal sontl"emplacees par"/aes
charre:ttes a bras dont les roues sent garrrtes depneus, .et 1 ton commence a utiliser
des vehieules tractes. Lea autorites locales syriennes 'ont dote le camp d'Roms
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91. En 1969-1970, I.' effectif sco.lat.re etait de 219\ 378 elevesdansles ecoles
ptimaires e1ementaires et superieures de 1 10ffice et de 3 656 e1eves dans les ecoles
prof'essionnelleset centres de forma.tion pedagogique event l'emploi; par ailleurs, ,
1 465 maf'tres€n, exercice dansle's ecoles del'UNRWApart1cipaient au llrograrmne de
forma,t:i.on pedagogf.que encours d f emploi de 1 1Institut pedagogf.que de )) Ul'ffiWA et
de l'UNESCO. 'On estimeen outre 8.,64 359 lenombre d1enfauta ;r;efugies qui
frequentent deseco.les, publ.Lques ou privees, du prerniel'C'. et du second !degres, dans
bien des case. l'a.ide de subventd.ons de IfOffice. En 1969..1970, le tota.1 des
bourses accozdees aux fins d· etudes dans des universites du Moyen-Ori.ent s ' eleva.ij:;
a 1 101, .etJ.15 dipl$m~s d-es centres de :f'orrnationprofessionnelie faisa,ientdes - "
stages dans .des entreprisesindustrielles 8. 1 i etr~.nger, essentiel1ement,dans l.a
Republ.~que federale d'Allemagne. On tirouvera, en '~hnexea.u present rapport, des,
details sur l'effectif"scolaire a.ux differents niveaux dtenseignemen-e, selonle

-. . ... ,11 I £"8l
type de fOrma'tion et pa,r pays'. ~ <I~$r'.y·

Formation de personnel medical et pa,ram.edical

c. ~pseignement general et professionne~

90. Les 442 bouz-ses universita·ires accordees a des refugies dans le domaf.ne de la
sante (vQ~r par. 130 ci-dessous) se repa.rtissent COmme suit : 351 pour lamedecine,
23 pour l'a,rt denta.ire, 6JJ· pour la phartnacie et 4 pour la. medecine veterinaire.
En outre, 77 etudiants regoivent une formation e~ matiere de soins intirmiers et
11 une formation en matiere L d ' obstetriq.ue, 41 regoivent une fo(,:'ro,ation d ' a·ide­
pharmacien, 37 une formation detechnicien de labora~oireJ 5 une formation de physiO­
thera,peute et 9 une formation d' Lnspecbeur de la santepUbJ..ique". Unconge de six
mois a. ete acccrde a un cht.rurgf.en-dentd.st.e atrtache aux.eezvfces de l'Off;i.oe pour
lui permettre de faire, a 1 1 etranger, un sbage en, pe;r;iodontologie. Un medecin qui '0'

avatt egalement beneficie d ' un conge aux fins. d ' etudes a. I' etranger a terlnine un
stage en ca.rdio1ogie durarrt la periode const.dezee , LfO;ffice a continue a mener
activement lfexecution d'uD.. programme de 'formation en caul'S d.'emplaidestine, aux
medecinp, au personnel infirmier-. et aux agents sanitaires. Pour laperiode
consideree"le nombre d'etudiantsayant passe avecsucces leurs examens de fin
d'etudes s'eleve a un total de. 150, se repartissant comma suit : L'Q~decine : 52;
art dentaire : 4;, pharmacte :18; soins infirmiers : 1:2; ~,des-infirmierespour la,
protection manerne.Ll,e et infantilE:! : 8; aides..phazmacf.ens : 22; technic:t;~ns de
1aboratoire :16; techniciens radfographes. : 6; physiotherapelltes ~ 4, 'fnspecteurs
de la santie publique :.8. '

d'installations d' adduction d' eau et d' un systeme d ' egOtlts qui ont considerablement
accru la, salubrite du camp. D'un autre c$te, du fait de la tension polit1gue et
de ~I'oblemes lies au maintien de l'ordre public, les installations, notamment
sanita.ireS, de certains anciens camps ont ete detruites Ou endommagees) le plus
souventpaI' suite d'initiatives en vue d'agrandiI' 1es abris sans autorisation•
.A. Gaza, les autoI'ites locales de santepublique assument" depuis le 1eI' avril,
les responsabilites qu' implicll.l.e la pa,I'tie du programme antipaludique interessant
la lutte contre les 'V'ecteurs en dehbrs des camps. Le rapport du nombre d'agents
de l'assairfissement operant dans les camps (autres que les camps d1urgence)au
chif'fre de la population de ces derniers a ete mail1tenu a 1,7 p. 1 000. Dans les
camps d' urgence , gra-ce aux ameliorations merrbf.onneea-cf..deasus , le chiffrecorI'es­
pondant a pu €tre ramene, en deux etapes, de 2,5 a 2 p. 1 000.
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92. Cesehiffres temoignent sans dQute de progres reguliers dans l'expansion du
':p:t~ogl"'atnro.e a'enseignement, qui vont de pair avec l'accroissement de la. population
d ';~ge scolai:re; plus de la mettie de tout le personnel de I'Office se consacre
maintenant a ee programme, qui represente 45 p. 100 des depenses inscrites au
budget de 1 'Office. Pourtant l ' annee 1969-1970 n! a pas ete exempte de difficultes,
tent s' en faut .: tout au long de 1',annee , les acbavites ont ete entrravees par des
greves d'eleves et de mattres, des protestations et des manifestations, des couvre­
feu, des €lecr-ochages entre elements ermes et des incidents divers qui ont cause des
deg€ts aux J.oca.ux et '8U ma"teriel scolaires de l'Office. Certes, ces troubles ont
rarement affecte au m~me moment l'ensemble des a,ctivites de l'Office, mad.s i1s ont
eu des repercussions defa.vorables sur les etudes et les progres des eleves, ~lurtout
a. Gaza, en Jordanie orientale et au Liban, ou la situation a ete particulierement
instable durant l'annee.

93. La. qua.trieme reunion des representants de l'UNESCO, de l'UNRWA et des pays
arabes d'a;ccueil s'est tenue a Beyroutih, vel'S la· fin de l'annee scolaire consideree,
du 25 an 28 juin 1970. L'UNESCO et l'UNRWA examinent actuellement les recomman.
dationsqutelle a adoptees. Certaines de ces recommandations posent de graves
problemes a. l'Office, tant du point de vue financier que sur le plan des principes.
Ainsi, les gouvernements des pays arabesd r accueil ont recommende que les ecoles
UNRWA..UNESCOsoient considerees "comme ecoles privees, done justiciables des 10is,
reglements et arr~tes s rappliquant aces etablissements". L' Lncfdence de cetrte
recommandation sur le systeme d I,enseignement UNRWA-UNESCO sera examinee avec les
gouvernements en'consultationa:vec le Directeur general de l'UNESCO. Par suite de
la. collabOration projetee avec le Bureau internationa.l du Tra.va.il dans le domafne
de la. formation l?rofessionnelle, les gouvernements des pays arabes d I accueil ont
ega~ern.ent fait :part de leur crainte que·les consultations e~ l'association avec
d1autres organisations internationales n'affectent la. responsabilite fondamentale
de ItOffice pour les services en faveur des refugies de Palestine.
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97. Dans le rappor:t de l'annee derniere,on fa.isait~eta.t des diffieultes qui
avaient su~gi entre l'Off'ice et son personnel enseignant du fait de,~topposition

des ma:ttres aux nouvelles conditions d temp10i et de remuneJ;a,tion que l'Office avait
instituees en juillet 1968 et qui ont 'ete ulterieurement abrogees a la sUitecde
mouvementsde greve 6/. Cet:te decision n! a pas dohne entieresatistactiop. aux

§.!. Doe uments officiels del.'Assemble~ generale, virtgt...quatriem.esession"
Supplement No 14- (AI761L~), par. 97":101.

96. Les progz-es ont ete plus irnportants dans le secteur de laf'orma.tion, notiamaenf
en ce qui concerne la construction a Amman, en Jordanie, d'un ensemble de
1 250 000 dollars, financee par l'organisation NEED. Il s'agit d'un centre destine
a assurer parallelement la. forma.tion pedagogique et la. forma.tion professionnelle
et pouvant accueillir un total de 300 jeunes gens et 400 jeunes f'illes. Le nouvel
etablissement remplacera.les deux centres temporaires que 1 'Office a ouverts a
Ammanau cours de l'automne de 1967 Iorsque les etudiants refugies auLiban, en
Syrie et sur la rive orienta.le du Jourda,in se sont nrouves dans l'impossibilite
de frequenter les centres de forma.tion de l'Offiee situes en Jordani~ occidentale
occupee ..Il permettra. d' accro:ttre de Taqon durable les possibilites d' instruction '.
gui s'of'frent aux jeunes refugies depuis que le nombre des admissions dans les
centres de Jordanie occidentale est bloque au niveau d' avant 1967. On compte,it
ouvrir le nouveau centre au debut de l'annee scolaire 1970-1971 et, jusqu'en
juin 1970, il sembla.it que cet objectif p(lt@tre a·tteint. Malheureusement, du f'a:tt
de la crise qui a eclate en Jordanie orienta1e, et plus specialement a Amman, eu .
mois d,e juin, certains des b~timents deja construits ont ete gravement endommages, ...
et le personnel de l'entrepreneur a cesse. le travail a plusieurs reprises.. D'a.pres(l
les elements d'appreciation dont on dispose ·actuellement, le centre ne pourra ~

probablement pas commencer a fonctionner avant fevrier ou mars 1971. Par ailleurfJ,'
on a ent.reprLs les tra·va,ux d 1 agrandissement du centre de formation professionnelle
de Wa.di Sir, a Amman, au moyen defonds ve~ses par' la Republique federale d I Allemagne,
et poursuivi les travaux prevus au centre dt?c/formationprofessionnelle dej~unes

filles de Bama.LLah, pres de Jerusalem, qut ant etefinancespar :NEED. Lestra,:r:~$ux

destines a porter la capacite du centre 'de formation professionnelle de Gaze,
de 368 a 556 stagiaires ont ete acheves cette annee, En outre, on a, transfarme
les deux centres adjacents que I IOffice gere a pibline, au Liban, pour en f~:).~re

un seul centre relevant d'une m€me administr~tion. En marS 1970, le Gouvertigment
des Etats-Unis a. verse a 1 1Office, pour 1 1 aider a financer It expansf.cn de son
programme deformation, une nouvelle contribution spec.Le.Le d t un million de dOllars,'.
et il a ete decide que cette sorome servirait a couvrir les frais de gestion du
nouveau centre de f'ormatd.on d ' Amman, les frais de gestion resultant de i' agrandf.a­
semerrt du centre de forma,tion professionnelle de Gaza·, af.nsf, que les frais de premier
etablissement et de gestion qu'implique Itadmission de 144 internes de plus au
centre de formatiop,professionnelle de Kalandia., .en ~ordanie oecidentale.

de 320 salles de classes et de 11 laboratoires de travaux pratiques en Jordanie
orientale, ainsi que de 21 laboratoires de trravaux prat.Lques en Jordanie occf.denba.Le ,
et un total de 191 salles de classes et 7 Laborabof.res sont actuellement en
construction en Jordanie orienta·le, en Syrie et au Liban. En raison de circonstances
diverses, il a fallu modifier 1egerement le programme de consba'uctd.on scolat.re
ini,tial, et il reste actuellernent a construire 295 salles de c.l.a saea et 7 la'bcrAtoj.reo,
pour- lesquels les tiravaux en sont au stade de, l' eta.blissement des plans ou n 1 ont
pu gtre entrepris, les terrains a batir n 1 ayarrt pas encore ete acquis ,



I'I-~.II'··III••I"IIII.·I. .~' I .. . ~. . '. .. ." 11"" • .. I , .... • • I'" _ ..... ~. .. ,,::. Ni _ ~_ "'.. ._ ,

,I,
t
.I

<
t
~i

"

j
,I

• . ;~ .h"

eQ.seignants et, en 1969..1970, les a.ctivites ont ete de nouveau entiravees par des
graves, don:cla. plus gr~ve a, entra:tne un a.rr€t de cinq sematnes au mof,s de
septembre, octobre et novembre 1969, au Liban, en Syrie et en Jordanie orientale"
Ces g:drves ont egalernent tou.ohs les centres de formation que 1 'Office gere dans
ces pays, L'Office a poursuivi ses negocia.tionsa.vec Les diffel'ents groupes de
mattres et, a. la. fin de 1969, i1 est parvenu a. un accord avec le personnel enseignant
surles:pX'incipales questionsfa.isant l' objet du differend.

~nseignement genera·l

98. En depit de cette situation asse~ defavorable, les etablissements d'ensei­
gnement de 1 'UNRWA et de 1'00800 onb continue a fonctionner et m€me a se developper.
Durant; l lanne€ considel'ee, l'Office a gel'e 480 ecoles prima.ires etprimaires
superieures ayant un effectif total de 219 378 enfants refugies. De plUS,
47 755 enfants refugies immatricules aupres de l'Office etaient inscrits dans des
ecoles pUbliques OU privees des deux cycles (primaire et primaire supe:z'ieur), qUi
COuYr-ent les neuf premieres annees d'etudes. (Pour plus amples details, voir
les tableaux 13 a 16 de l'annexe la) En 1969-1970, l'Office employait un total
de 6 268 mattres et directeursdans ses ecoles et, en outre, 61 inspecteurs
primaires et inspecteurs specia.lises repartisentre les cinq zones d'activite, dont
chacune a son propre personnel d'adrninistration relevant dlun administrateul' de
zone pb~r les questions d'enseignernent. ~a coordination et le contr61e technique
de aes cinq ensembles, qUi sont autonomes dans une large mesure, sontassures par
le Departement de l'enseignement de l'UNR.WA et de l'UNESCO, au siege de l'Office.

99. Au ntveau du cycle superieur de l' enSeignement secondaire, 18 604 jeunes
refugies frequentaient des ecoles publiques ou privees en 1969-1970. L'Office
a· verse les sdmmes necessaires pour couvrir unepartie du coat dellenseignernent
ainsi dispense, maLs la, charge financiere a cet ega.rd Lncombe essentiellementaux
gduyernements interesses. .

ll. .'

100. J:;eprobleme des manuels scolaires a continue a causeI' de grandes difficultes
dans les ecoles de 1 1 UNRWA et d~'~ l' UNESCO et a retenir longuement 1 1attention du
Directeur general et du secreta.:ifi.a.t de cette derniere organisation. Au cours d' un .
voyage gu'il a faitau Moyen-Orient en a.o(lt 1969" le Directeur'genera;l a eu, avec
le~ autorites israeliennes et; a Amman, avec les representants dfIs pays arabes
dfaccueil, des entretiens a l'issue desquels il semblait permis d'esperer un
reglement rap±de du probleme. Dfautres discussions et consultations se sont
poursuivies tout au long de :;Lt annee 1969-1970, evec guelques progres , Pendanti
-toute la. per-fode considEh::ee, Leseeo.les de l'UNRWA et de l'UNESCO situees a Gaze.
et en Jardame occidentalesont demeuree~ privees de la plupart des rnanuels
scolaires qu'elles sont censees utiliser.

101. En octobt'~-"-,1969, a sa quatre(>7ingt-troisieme session, le Conseil executif de
l'UNESCO a. de noirveau examine la question des manuels sco'lat.res et adopte 10.
resolutiOn 4.2.3 (voi!' l'annexe Ill-A). Dans cette resolution, "adoptee par
21voixcontre une, avec 4 abstentions, le Conseil executif inv1tait instamment
le Gouvernement israeliena 'supprirner immediatement tous obstacles a l'importa.tion
et a l'ernploi des manuels approuves par le Directeur general dans les ecoles
UNRWA-UNESCOdes,territoiresoccupes, invitait l.'UNRWA a ne pas' utiliser dans
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ses ecoles de Jordanie orientale les trois manuelsjuges inacceptables par le
Directeur general. (l'O:ffice nta. pas encore pu donner' sUiteacet;te demands},
felicitait le Directeur general des mesures qU'i1 avait deja cpriseset le pria·it
de fa.irerar,1>0rt sur l' application de cette resolution. Par la suite,le Directeur
general a procede a des consukbatdona uvec .Les Gcuvernements jordanien, libanais,
israelien et le Gouvernementi de la Republique arabe unie et il a. pu annoncez- a ;la..
session suivante du Conseil qu'en jar;tvier 1970 la, Jordanie avalt. ac~epte lea
changements proposes pour cer-tadris de pes manue.Ls scalaires et. indique qu ' elle lea
incorporait dans 1es manuels prescrits pour I·' annee 1970...1971. La Republique .
arabe unte a donne des assurances analogues. au, mors de juin. Au LibanJ ·ou lea l)

manuels scola,ires ne sont ni pUblies, ni prescr-ttspar les· pouvoirspub1ics, Lea
editeurs de deux des sept manuels en cause ont fait connattre, en mars, ieur
intention de .modifier etreimprirner ces deux ouvrages, Aucun ~h~ngement. n'est=-~ .
intervenu dans l' a·tt.itrude de la Syrie, cluis tetait anterieurern~nt oppoaee a 1:a
crea.tion de la Commission d' experts .de l'exterieur, Y. yoyant une atte·intf? a sa
souveratnetie nataona.le ,

102. Peu a.presson sejour en Israel, ie Directeur general a adresse au representant
permanent de ce pays aupres. de I' UNESCO une lettre dans laquelle il pri.a.ita nouveau
les autorites israeliennes d' a.utoriser d' urgence It im:portation en Jordanieocci....
deJ1:+.ale et a Gaza des 84manuels qu t ila.vait a.pprouves pour. uti;lisation da.~s le.s
ecoles de l'UNRWA et de l'UNESCO situees dans ces zones. !l a.formule·une dernande
ana.Lcgue c~nc'e~:t'nant 340uvrages supplementa,ires, en octobre 1969,. et fa.it une.·
traisieme demarche dansle m€me sens, en mars 1970, ausujet de,Bautreslivres.
Au mois de fevrier, le representant permanent a'!srael a in-forme le Directeur ..
general que son gouvernement autori.serait l'importation de certe-ins ·manuels scolaires
en provenance. de Jordanie, des que tous les manuels -. u~i1ises dans les eco~es de' ...
l'UNRWAet de l'UNESCO en Jordanie auraient ate remplaces ou modifies. en stricte
conformite des reoommandations de la. Commission et: des decisions du Directeur

, , 1 .genera •

103 .,Vers la. fin de' l' annee scolaire, le Gouvernernent israelien a a,utorise l'Office
a importer, pour utilisation dansses ecol~s de: Jordan-ie· occidentale, un certa.in
nornbre de livres d1anglaiset d'exemplaires dU-Coran, maisil n'a. indique aucune
intention de permettre l'importation des manuels scolaires publies en Jardanie.

104. Les choses en etaient' la lorsque le Conseil executif de l'UNESCO s'est reuni
a nouveau en j um 1970 pour entendre le Directeurgeneral faire rapport surcette
question. Le Directeur general a sOuligne la gravite de la situation eXistant dans
les ecoles UNRW.A~UNESCO des territoires occupes, du fait de la penltt'l.e ~e ma.nuels
scof.afres et de notes de couns , A Ga.za, les 60 coo eleves inscrits dans 'lea eeoles
de ItOffice avat.errt besoin de '500 006 manuef,s et, en 1969-1970, il$ ne disposa;i;ent
que de 90 000 ccurs polycopies et ouvrages pe:rimes, l.a. pltipart de eesderniers
etant a'ail1eurs dans un stat lamenta.ble. La. situation eta,it mofns desastreuse
en' Jorda.nie .occidentale, ou 1es28 /600 ecoliers avaient 1!j:3 000 des 220 000 1ivres
et couns qui Leur etaient neceasaf.res mats, pou.rcertaines des disdiplinesprevues
au programme, les ecoles eta,ient pra.tig.uement d.emunies de manuef.a oucours .
pOlycopies •.

105 .Au cours de la. d~scussion g.ui a suivi cet expose, le Cohseil a adopte, ,pa.r
25 voix contre 2, a:vec 5 abstentions, une resolution dans laquel1e i1 d_eplorait'
a:vec una pro.fonde preoccupa,tion. que l~ Gouvernement israelien he se soit pa,s <;;;1
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106. Au cours de la, m~me session, le Conseil executif a autorise le Directeur
general a prendre les mesures appropr'Leea poun lancer un appel mondial exposant
la situation des refugies palestiniens et tnsistant pour obtenir une pa,rticipation
a. I' assistance qui permet't'tra d' ameliorer et de madrrteni.r les services educa.tifs
fournis aces refugies. (On trouvera 'le texte de cette resolution a l'annexe Ill-C.)

conrorme aux dispositions du paragz-aphe 7 de sa resoluti,on antiez-Leuze 7/ et n'ait
pas admis materiellement tous lee manuels a~prouves par le Directeur general dans
les territoires occupes; demandait au Gouvernement israelien d'autoriser, dans
les plus brefs delais possibles, l'importation de ces manuels; invitait toutes
les parties interessees a cooperer pleinement a l'application des resolutions
'pertinentes du Cbnseil eXecutif et priait le Directeur general, au cas ou le
Gouvernement israelien n'autorisera,it pas l'importation des ouvrages en question,
de fa,ire rapport d I urgence au Conseil executif afin qu! 11 reconef.dere la Q.uestion
et for-mule des neconmandatnons a la, Conference generale de l' UNESCO, a sa seizieme
session. {Voir '1" annexe Ill-B).
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107. En aout 1969, 1 "UNESCO a o:rganise, avec le conccurs actif du Gouvernement
de, la Republique arabe unie et des autorites israeliennes, des examens pour
I' obtention du dipl6'me de fin d' etudes secondaires a l' intention de queLque
7 000 elfnres des deux sexes se trouvant dans le territoire de Gaza; il ya la
un remarquable exemple de cooperation internationale dans des cf.rconstiances tres
defavorables. A l'issue de ces examens; qui ont eu lieu a Gaza sous la surveillance
d' agents locaux de l' administration na.tionale et de 1 ~Office, diriges par' une
equipe d'experts internationaux de l'UNESCO et de l'UNRWA; 5 109 eIeves ant obtenu
le dipl6'me de la. Republique arabe unie etl 031 d' entre eux onti traverse 19 zone
du canal, en cinq convof,s menes par la Croix-Rouge internationale, a.fin d ' aller
entreprendre des etudes universita.ires gr€ce a des bourses octroyees par le
Ministere,de l'enseignement superieur dele Republique arabe unie. Cette initiative
utile-a redonne espoir a des milliers de jeunes gen::3 quivivent a Gaza et qui
sOQ,t, pour la plupart, desrefugies immatricules. Le Departement de la. defense
israelien s'est engage a permettre aux etudiants en question de rentrer a Gaze
pour les grandes vecances et a la fin de leurs etudes universitaires.

108. Au Liban, les ecoles de 1,UNRWA et de l'UNESCO ont aborde la nouvelle annee
scolaire le ler septembre 1969 avec un retard a rattrapsI', en ce sens que, du fait
des. troubles de I' annee precedente, le programme de 1968-1969 n f avaft pas pu etre
acheve , Or J} annee etait a peine commencee qu' il a fallufermer les ecoles des
camps situes dans le nord du pays, pour des ra:i..sons desecurite. Une greve sur
le tas touchant l'ensemble de la region a commence le 4 octopre et s'est terminee
le 3 novembre, date a 1aquelle l·Off'ice 'est parvenu a un accord avec son personnel
enseignant en Jordanie; ce qui a, contribue a metinre fin a la greve des mattres
auEdban, La tranquillite n' en est pas pour autant revenue dans l' enseignement,
pUisqu'en novembre et decembre les eleves ont declenohe, pour diverses raisons,
des greves spora.diques qui ont affecte essentie1lement les ecoles du sud dUe Liban.
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111. La g.reve· du pers.lonnel ens.ef.gnan't a eg.8 1. em.e.ut aff.ecte Les eC.O.leS de Jordan.ie)~\,..~...
orienta.le jusqu' au 18. novembre, apres quol un plan a ete adopte en vue de rattrah~t
le temps perdu. Mai'tres et eleves ont deploye de tres grands efforts pour atteir.i~tt
llobjectif fixe matsj plus tard dans l'annee, les activites ont ete ennravees a
plusieurs reprises par des incidents compromettant la securite rblique. D'autre
part, a IrbedJ en Jordanie du NOl;'d, certaines des ecoles de l'Ofiicd se trouvaient
dans une zone exposes a.ux tirs, ce qui a eu de fgcheuses repercussions sur la
frequentation scolaire. Neanmoins J le programme des cours eta.it acheves. la fin
de 1 1annee scolaire et 1es e1eves onb.pasae le'urs examenr de fin d' etudes aux daties:,
pzevues ,

. ..

110. EnSyrie, les eco.Ies de l'Office ont egaletnent ete touchees en octobrepa,r~.

la greve des ma.i'tres au sujet des conditions d 'emploi; mads par' la sUite,. leur
performance a. ete meilleure, en depit des difficultes dues au manque de manuels.
scola.ires. La construction de salles de:'classes supplernentaires, -poun laquelie des
fonds a:va.ientete donnes, fHt reta.rdee parce qu ' on ne peut disposer de' terra.ins .
adequabs , Le systeme des classes alternees a ete a.pplique,· durant; .J} annee scola.i:pe·
1969-1970, a un total de 312 classes prirna.ires et de 51 classes' prima~~es superieures
fonctionnant, poun la plupart, . dans le qtiartier de Ya.rmouk, a Damas .(11 (j , CJ

i

LeS premiers mof.s de 1970 ant ete relativement ca.lmea, nad s de nouveaux desordres"
qui n'etaient imputables a aucune decision de l'Office, se sontproduits .~u .mois de
mars et pendant la deuxi.eme quinzaine dlavni.L, Ces interruptions, jOinte.l~ au climat
general d' instabilite qui regnait dansles ecoles, mE-me lorsqu ' elles etaient censees ()
fonctionner normalement, ont eu de graves repercusSions, tant sur le v02ume que sur
la qualite dutravail accompli.

109. Par suite des representations faitespar le personnel enseignant s·u Liban,
l'Office a. accepte, au debut de 1969, d'envisager la possibilite d'inscrire
Ilhistoire et la geographie de la Palestine a.u programrne desecQlesUNRWA~UNESCO

du Liban. Une recomrna.ndation dans ce sens fut faite ensuite a. la. ~eunionsur

l'enst:ignement de 1969, a la.quelle par:ticipaient>l.esrepresentants des pays
d'acclXeil, de l'UNESCO et de l'UNRWA, .et, avec/[iassentiment du Directeurgeneral
de l' UNESCO et l ' approbatn'on du Ministere libanais de l leducation,cette .matiere
fut inscrite au programme des cours <en jap.vier 1970. Le Deparrtiemerrt de l'ensei­
gnement a. mis au point un nouveau materiel d'enseignement, avec l'aide technique
de l'Institut pedagogique de ItUNRWA et de 1 'UNESCO. 1

._)

112. Abstraction fa.ite de courtes greves en septembre et de quelques couvre-f~~

en oct.obre , le biJ..an <le l~ annee. scofat.re e~t rela:tivementbon d~ns.c~t~e zone .' .
d'activite, pour ce qui est du travail accompli et de l'assidui.te des eleves et

. des mattres • Toutefois, les ecoles ont gravemerrt pgti' de la. penurie de rn~~uels .. et ,i

de certaines notes de cours, les anciens ayant .dn ~treretiresetp."ayah~~\se·ncore
pu @'tre rernplaces,par les manuels dorrt le Directeur' gen~ra.l 'de l'uNEsCO a 'apP:r;'ou.V'e '
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113. "A Gaza, les 6co1es de l'UNRW.A,. et de l'UNESGp se sont ressenties, plus encore
CJ~e ',?elles de Jordanie occ:tdentale, de l'a,b~eneedpresque totale de manueLs et
de notes "de cours'quia impOse un gros.travail supplementaire aUX mattres, contra-ints
de di,Gtt.er e,ndlasse'·l' essentiel de'; leurs cours , 1VI~lgri~ le clima,t d ' instabilite q,uj
a: regne'dans le territoire"les ec.olesont continue a tonctionner avec des resultats
~cceptable::$~•. Il-est bo:t'f> de:) aoute que lesucces, des efforts deployes pour organiser
J.es]~e~a;merls de 'fin d'~tudessecondaires a. Gaza., en 1969, ai joue un r61e posl,tit a [,
cet egl;lrq, en :imf1uant fa;vora~lement sur le moral des ma.:ttres et des eleves.

c

..

" 1 t usage,'lOn estime qu' un quart a. un ti~rs de 1 1annee sc01aire a ete perdu en raison
0' ~. ~~

dq , ~et, e-'tiat q.echose~'nmalgre le travail accompli en dehors des heures normaf.es dsns
0Ji" 'norn'breuse$ ecoles•.~o I;" ; '. . ..' .

Programmed'acttvites pourlajeunesse

114. Oe programme, qui est execute en aaeoc tatifon avec l'Alliance universelle des
,0 unions cnretiennes de jeune.s gens (YMCA), est madrrbenarrt considere pa.r tous lea

refugie,s OOO'lmeun irnIiortan~element de .la. vie des camps. 11 a pour objectif de
pre:p~.rer ].esjeunes ret'ugies aassumer Leurs responsa.bilites au sein de Leur
colIecti'Viteet d',prienter leurs in:teret~(etl~ur energie vers des actiyites utiles.
En.'Clel1orsp.~2 aci:d:fites. sportives et'rec:ri,eative.s, on met l'a.ccent .sur les serviceso
en fa:veur 'de la colle~tiviteet sun, la participation actave a l' ela.boration de
p:t'ojet.s 'oonqus dans I' inter~t de lacollectivite. Leprogrammea. egalement permis
d;lIamenerles"papticipantfJ 'a prendrecotlsc.ience de. leut's responsabilites individuel1es
e,tcd:e~develo~i>er<iile z eux le setts du. trava-ilcol1ectif pour le b~en de tous.

/ ~ n
115

n
e Des animateurs benevoles, choisis parmi les jeunes refugies, sent charges,

apr'6,s avoir req.u, una formation a cet efret, de diriger" les 34 centres (1"' activites
pour la jeunesse qui desservent. une popula.tion totale dlenvtron 3 000 jeurlE;lS et
d_rorganiser~ par llintermediaire: de comites cons'tf.bues a partir des centres; des

, activitescu~ture11es, recrea-tiyes::" spo:rtJves et scciales dans les centres et les
ca.tnps.·!hJ

'):\

')

4 '
',:' o

Activites pour les enfants d'~ge prescolaire

n~"e ·I,-';,educQ.iit>1'l prescolai~e est cs' une quest;i.Qn qui, retient I' attention de l'Office
de;puis. de~annee.,s,o et son importance pour le'developpement de 1 1 enrant est de mieux
en mieuiC com:p~ise>au Moyen-Orient. 11 ~st tQ.aJ.heureusem~t;lt i.mpossible de prevoir
des, fonds au 'br~dget de 1lOff'ice pour 'G8 ~u."o~amme qui doi,~ done ~tre finance au
moy-en de oonst'rfbu'bions speciales. ~ ',.CI

lir.iJ;~idlti(lmme~r~seOla'ireideale~J,Qberait tous lelt aspectis aUdeveloppemimt
dJd',lJ'j~~fant ~. physlique .. uintellectuel et'~ocia1·.~. et l'pffice essaie,avec le .'

"eo,~~o.iUr~'<9-~~' Q~g~isations'bene\TPles, .d"am~liorer son programme actuel dont le, ';
)~PJ1fl,~u' ~~t 'o1~ portee s'ontlimites,. l;Daris leg camps'd I'u:r;'g~nce.de.Jorda,n±eorienta.?~&,
:P~i1$t~ri.rs~' o:rga.rii~atlons be~e~o1\)s'gel"entJ en Gopperation~&i:vec1 1Office, ..des ceQ'bres
\/ • !, • \ ~ '. ' •. " (1 l,..! ". '..• "
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Formation pedagogique

Formation avant l lemploi.

118. Les actlvites de l'UNRWA en ma~iere de formation pedagogique ont un double
objectif : d' abord, 'repondre auxbesoi.ns de l'Of':f'ice lUi-m€'me e'n personnel'
enseignant et, ensuite, donner a uncertain·nombrede jeunes refugiesdes deux
s:xes ,une formation.prCfessionn:lle qui ~/eur::permette de stassurerun emp1o~, . .
remunerateuI' en dehors des servtceaide JfOff~ce. Le l?t'ograD1mecornp,~rte. dew~>'a.spects

distincts quoique lies SOU$ .11ang.Ie pro~essionne1 : a sa.voir, .l~ forrnation des .
dip18mes dtecolesseconilaires avant leur entree en fonctiQns.et la formation en q

cours d'emploi au personnel enseignant de I'Office, dont :I:,!effectif depasse'
ma.intenant6 250 ma,tt'tres. La forma·tiondupremier type est aasuree dans lee .
Lrrbeznatis de l' UNRWA et de l' UNESCO et eelle du second type est 'prise en charge ,.
par l'Institut pedagogique de l'UNRWAetde l.'UNEScO,a Beyrouth,_ pour toutes lea
zones d,' actitvite de 110ffice. c>

119.0; Le programme .de forma.tior! des ma,,~tres avant leu!' entree en fono,tions ·pr.e'\T.oit
un stage de deux ans a1' issue des et!&des secondai.res ~ Durant; lranri~'e .scols-ire',. /, .

1969-1970, l'Officea gerecinq centres, deux en Jorda.nie occidenta.le; deux
(l?rovisoir~s) en Jordanie orientaleet unauti'ban.

o ~

121. De-pui§ le debut de lta,.nnee' scolaire 1969...1970, ItOf'fice gere as:C'bline",a.u
Liban, un seulcentre .deformation resultant de la. fusiOn des deux eta.blisseme.nts'\\
quie~istaientd~ns cette localite, ~!a savoi:r; Itlnstitut de'forma.tionteollniquua oe'b
p.ed~.gogique, dtunepa.rt,. et le Centre de formation proi'essionne:Lle',d.·!a·utrerpart.

, ~

120. Un nouveau centre de forma,tioD est eh ,construction 'darts "lesfaubourgs ,d 'Ailltlla.n
(voir par. 96 ). 11 absorbara l' effectif 'de:saeux'cerrbr€s provisoir(;,~.~rn~s-en
eervi.ce a Amman, en 1967, et pourra accueil1i:r: un total de 700stag:ra:1res
(300 jeunesgens et 250 Jeunes filles recevanb une' forma.tionpedagogique, plus
150 jeunes .1'i+1e8 recevant une forma.tion profes'sionnelle). IJe centr.e, qui "relsyer,e..
dt une. administration. centra.le" sera dot~ df"'une bibliothequ.~, de dep8ts, ,.drecui,sine~L
et d."install;:l,tions de blancn'issage desservant ,1'ensemb1:e dessta,giairespa'lur .. ' 1~,

.J,.esquels on/~revOit, en revanche, d,e,s refectoires, salles de lecture, selles de
classes et "a,brtoirsdistincts. ;i'. . '

pour enfants dont elles assurent·le fiI1sncemen", en vue de repondre a me besofns
des enfants refugies. En Jordanie occidentale, lesun;Lons chretiennes de jeunes
;~ens (YMCA) assurent le fonctionnement de centres pour enfants d'€ge prescolaire

p_~e,ns trois camps. Par "Eiilleurs, aux termes d ' un accord que l'Office aconelu avec
~:.~~'American Friends Service Committee) cett.e organisation doit desoxtn,ais financer, "

-administrer et d~¥"elopper l,es centres de 110i'fic'e a Gaza·. Il ,exis~e actuellernent,;
dans I' ensemble de la zone d' activite:de I' UNRWA, un total de 26 centres desserva..n-t·,
3 486enfa.nts~ges ·de 38, 6ans. En general, ces enfantsreqoivent du la:it et on
Leur sert un repas chaud mat.s ,pour le moment, ceux qui sont ,place$sousla. \~

surveillance reguliere des.m(5decins de l'Office~epresentent un pourcentage
relativement faible.

ii
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La 7e~,pa.cite Clela. s'ection de t'orluet,.t1(bn pedagogiq.ue a ete ramenee de 200 a,
le5 stegi~~r~s •

lee.\< Dura:nt1a.-'periode consideree.. le.s cinq centres de forms'tion pedagDgique a,va,nt
1 t~lnPloi se sont concentres sur 1 t orga,nisation de stages de deux ana visant a.
pr~pat'er .~ssentiellementles eleves..ma.ttre·~ a l' enaeignement du cycle primaire
~1etnent~d.re);(six at)~ees)~ mats certa,insasp~cts des programmes ont ete concus en
supposa.ntaudepar'6' que lea dipl8'mes des centres pourraient@:tre appeles a enseigner
dans 1esecoles prima,ireS superieure,s.

123. En 1969..1970, le' nombre tota,l des refugies insc1;'its dens lee cerrbr ,de
formation pedagogiq.ue avant ,11 emploi de l' UNRWA etait-de 1 153, contre ~ 162
en 1968...1969 et 1 2lgen 1967..1968. On pense qu! i1 sera, de .1 395 en 197°...1971,
~orsqueIe nouveau centte d'Amma·n aura ouvert sesport~s. .
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'.Formation en cours d'emploi

124. En1969-1970,l'Institut pedagogique de l'UNRWA et de l'Ul'JESCO a. continue a
assurer lafo:r~a·tion en cours d' emploi des mattres exerqann dans lee ecoles de
~'UNRWA e't de I'UNESCO, en mettant toutefois I'accent, non plus sur la. formation des
instituteurs de I' enseignementprim.aire elementetre, mars sur celle des ma.ttres des
ecoles pritna!res superieures. A la fin de l' annee scola,ire 1968-1969, l' lnstitut
avait acheVe sixd~ s~s coursde'base de "deux ou trois ans pour la formation des
mattres,exerqant dens lesecoles prirnaires elementatres e Sur 2 797 sujets inscrits
a: Itlns'{}itut entre 1964 et 1961, 1 901 (sOit environ 68 p. 100) sent arrives dans
de tonnes cond.i.tions au terme de 1eur programme de formation et ont ete· reconntis
par J.tOffi,c,~comm~ instituteurs pleinement qualifies pour l' enseignement au ritveau
el.emen~.ire. En outre, 653 ma.:ttres du mgme ntveau poursuiventa l'lnstitut une
fonna,tion coemenceejen 1967, 1968 ou 1969. Parmi eux, 372 termineront leur stage
en aoG"t J.970et281 .en aoUt 1971. Le nombre tote.1 d' inst:j.tutet:.rs du niveau
eJ.etnentairequi ont l?articipe jusqu.tici a ce programme de formation en cours d'emploi
s'etabll't:a. 3 450. Ce chiffre repre~.~llte a peu pl"'efS 80 p, 10Q de l' ef'fectif total
des in~"tituteurs des ecoJ.es primaires elementaires pour l' annee seala·ire 1969-1970,
~ors qu1en ocbobre 1.964, quand 'ltlnstitut a. commence a. fonctionner, le pourcerrtage
d~ mattres de cette categorie pleinem.ent qualifies etait estime a 10 p. 100
$,euJ.eIllent'. Cette premiere phase de 1'oeuvre entreprise par' l'lnstitut ... le ,
relev~ent dn niveaudes mattres des ecoles primaires e1ementaires - se ralentit
depuis den,x ana et elledevrait a~procher de son terme eu cours a~s d.eux prochaines
annee$ sco1.aires, sans toute:£iQis ~tre completement achevee ,
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l~. A J)lesure que ditniUue le nombre .de mattres des ecoJ.es prdmadres elementatres
~t une forma:tida. de base a l ..·'(~nstitut, ce dernier developpe et diversifie
son pro~e,de ,~ormation en COUI'S d'emploi. pour les ,ma.ttres, de l'enscpignemeht
primaiN superieur~corganisEa"a, t,;i:trE experimental en 1967-1968. A la. fin de l'annee
scala.ire 19£}8-1.969, sur! un total de 349 ma.tt!'es de cette. ca,tegorie initielement
i.tlscrits" 159 fsoi't envi~9n 451>. 100) a;vaient passe avec succes lee epreuves de fin
de;,stase ,,'et ,ont~te ~c9nnus par l'Institut comrne inst1tuteure pleinement qualifies
pc1JDr 'J..feuse~if1E3~1i a.a,nS ~es eco1es de ;J..'Off1~~, au~iveauprimaire superieur. Pa.r
aiJ1eurs" 685mattres· sontencore en stage a I'Institut, ou 11s euivent des cours
~i~UX l.eB pr6para·nt a ~f en$eignement' de dive:r:§es disci:plinee a.u niveau prima,ire

'.' s~ut' (.t.Ba'thematiquesJ .sci~lnces,a.rabe, educa.tion'sociale" a,ngla,is et enseignement
'/
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menager ) 11 Sur ce nombre, 297 termineront leur stage en aotlt 1.970 et 388 en
aou:t" 1971. La, duree de ces coure specf.aux depend du degre d' instruct:ton des
stag~".;lires et du n~veau de l'enseignement gut i 1s sent appeJ,.es El. disp~nse:r. Le
nombre total de mattres des eco1es primaires super-Leurea a~ant pa,rticipe jusqu' 1ci "
a ce programme d'etudes et de formation en cours d'emp1oi est de 1 034, ~e qui
represente a peu pres 54 p. 100 de 1 t effectif tote,l des mattres de cette categol"ie
pour l' annee flco1a,ire 1969-1970. Le programme de forma,tion des mattres durirveau
primaire super1eur devrait continuer a se deve10pper au cours des deux prochaines
annees scolaires.

Stages Jiour les mattres d'ecoles
primair~s superieures

Stages pour 1es mattI'es d'ecoles
primaires elementaires

126. Durantl'annee scolaire 1969-1970, l'Institut a organise, a titre e~erimenta1
un cOLlI'S specia,l d' a.dministration des ei:;ablissements sco1aires, a l'intentionde
52 ma,:ttres exercarrt 1esfonctions de. diJ;I.?~cteur dans 1es ecoles(I de l' UNRWAet
de l' UNESCO, en Jordanie or'Lerrta.Le et en Syr:j..~.. Il a egalement organise un cours
special sur l'application de la metho.de g1oba:ce pour 75 ma:ttres enseignant l'arabe
en premiere annee d r etudes primaires, a Damas et dans ses environs. Dans le ~cadre

de ses aC.tivites de recherche, l'Institut a mt.s uu point un nouveau m~teriel .
d ' enseignement 8. utiliser dans lea eco1es. L'Institut a ai.naf aborde la.tr"isieme
phase de ses activites qui consiste a ameliorer l'enseignement dispense dans les
ecoles de l'UNRWA et de l'UNESCOen forma-nt le 'personnel pivot du systeme d~ensei~

gnell1ent et en recouI'ant a des methodes autres que le relevement duniveau des
mattres non qualifies ou insuffisarnment qualifi'es ~> ,'."

128. Gr8'ce a l'UNESCO, l'Institut est maintenant dote d'un systeme de televi$ion en
circuit ferme et de magnet.oscopea, Durarrt .La phase'; initiale, on proeedera a des'c'
experiences touchant les tecb,niques et mebhodes de reaJ.isation, ainsique l' utj.ti­
sation du materi.el sur le t~rra.in et la formation du personnel. A cette fin, un
petit studio de television en circuit fermea, ate amenage, a. titreexperiment.:-*,
dans :Les Locaux de 1 1Institut. Gra-ce a une contributioO\i\supplementaire du '-
Oouveznemen't sui.sse , cLnq nouve~\l.'i'-t pOstes ontpu €'tre cr~es a. l' Institut, ~f'in de
Iu! permettre de perfectionk1~'l~lses methodes:, particulierement e.nqe.qui.· concezne le
recours a l'enseignement programme et a la teletri~ion ~.Il eircuit f'erme,a.insi que
dans le domad.ne de .La documenta.tion et de la reche:rche~-"

127. Depuis1965-l966, l'Institut accueil1e un total dtenviron 1500 stagiaires
par an, atnst qu' il ressort du tableau ci-a!=.L"es:
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, 1/ d.e medecine de 1eur unive;~;'site.

§part.ition Pe(X' discipline et par pays destitula.ires d.~ bourses d' etudes
" ,sUPer:ieureS pendant l' antlee universitai]:'e' 1969~1970

Di.scipline,

Medecine
(:1

Pharma.cie
Art dentaire
Medecine vet'erina.ire
Genie~ndustrie1'

Agrie\.lJ(~re ., ,~l'

)F1o'rm.at1on .'
', pedago~iJ;Jue
";'" :.,:,' ~
'CQmm~~r()e et eo,onomie ',
lJettres 'i'

SCiencers.!1
"

1~9. L'Inet!L.tut -continue a. px\endre de~ d$sposi.tions en vue du perfectionnement de
e~~a,Qmini~t:t"a.teurs, tap,t·ausi.ege que dans. Les diverses zones d'activite. Le cycle
d"etudee,·ca·nnpe.l ~. ;1' intention des representsnts de zone et inspecteurs specialises
,S'0€st t·enu .au P$.la,is Q.~ l~ UNESCQ} a.t, Bayrouth, ~u 7 .au 11 fevrier 1970. Ses
discussi(;)'ns Qnt p.o~-t,e assentiel1ernent sur les moyene d' arne.liorer les programmes
etmethode·s.des groupes d' etud,e, lea travau:x: pratiq.ues" ;Les techniques d' auto-

r) en$e~.gneme;ntet l' a.j:,Gleappo~teeauxetagiaires dans leurs travaux., df: reQherche.
'-. ,;.' ->

);?
\J

130. Aucours de i'ann~euni'Vers1taire 1969-1970, ·It'Office a acccrde aux refugies
de Pa·lestih.e 1'101 boursesd' etudes 'sup~rieures, dont 943,eta-ient des bounses
renol.ive;Lees etr ·158 'de nouvel1es bounses, ·Les bourse's de l'Offjice, dont le cout est
couvert' auC:'moyen de t'ondspro'\'enant de d'i-verses sources, ne sorrt attribuees que pour
un ana. lafois, mais el1es peuvent €"tre renouve'1ee$ chaque annee jusqu'a la fin
des ptudes entreprises, a condition que tebe~~ficiaire passe avec succes les examens
de fin dt.:a.nq,ee 'organises par la fa.culte dont ill re1eve.

, ": .;' lIO- .• - .' , "i'J', ." ~

Enseignernent sUperieur
", -;

. \.1

..
131. Eh 1968, la· Republique ;f'edera.led'Allemagne a genereusement accepbe d' aider
les 0 etudiantsrefugies/;:de Palestine dont les etude.s superieures avaient ate
bouleversees 'pa·r l,eshostilites de 1967; en varsanb les fonds necessatres EL
1 r executiond' un programme qUinquennal, EL ,concurrence d I.un montantde 850 000 dol;l.ars.
Sur c'ette somrne, 237 000' dollarsont etea110ues J pour 1 1attriq\.:rt;;ion de 496 boursee,
au I!ti1(.;re de ll'annee' seo1a,ire 1969..1910. .,:

v

132~ (~e.':ta.bleau ci-~\P'r~s donne la :r~partition des titu1alres de bburse~ d' etudes
; '. ", ,,' 'f{superJ:eures :'

G

(j

,
I

1

'I
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452 "

556

312

404

2 '656,p180es

Empla,cement

Syrie

Gaze

Jordanie occf.denba'Ie

J ords,nie orienta,leform~t~on de Wadi Sir
1\

format~~on professibnnelle
'1'

\\
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~n) r:
pocuments ofNci,els de .:1; 'Asse~:P·J.ee genera~e, Vingt...q~?·trietne· sessj;'on, 0 ==
rSUP:BJ.~mentNO/~ {A/76l4), pa.r. 126 It, 0

I}

Centre

Total

I

Centre de for(~ation prot'essf.onne.Lle de
Kalandia \\, "

Centre "de f~rtnat:i.on de Sibline (section
de la form.~.tion profesS:Lonne11e) Liban

Centre de formation pour jeunes fille,s
de Ramallah Jordanie occidentale

Centre de fo~mation pr9fessionne~le

de Damas :1

Centre de

Centre de
de Gaze

Forrna,tion professionnelle et technique
j) ,

136. Des plans sent a,ctCleIleme11t eta.b1is en vue d lune nouvelle expansion d~
p'rogratr(me de formation professio~helle,. .rendue possible ps,r la, contribution speciale
d t Uil ,mil1~bn de dolla,rs ofterte par le Gouveznemerrt des Eta,ts-Unis d~A01erique"
(voi'~~ pa.r.~ 96). 1;>'2' 0

o 0

135. On trouv~4'a. ci-apres la liste des centres de form.a,tionprofessionne11..~ et
technique p avec l;',indication de leur emplacement et de 1eur capac1te, etau
tableau 17 de I' annexe I le deta,il des places disponibles par centre et branche
d I actiVite : .,

133. P1usieurs gouvernements ont en outre accorde des bourses d'etudes ,a des
etudiants palestiniens reI'ugies. En plus des gouvernernents des //pays arabes
d I aecuef.L, i1 s 'agit de ceux des pays sutvarrcs : Algeria, Trak, (Libya, Pakis,tan, "
soudan et Turclui.e.

8/

134. La forma,tion professionnelle et technique &~s ref\l.gies de Palestine ..est
maintenant assuree dans six centres qui sont des internatsgeres par l'Offi~e.

'I .. (J

La redueotion que ce chiffre semble faire a,ppara:ttrepar rapport a 1 1exerctce
:precedent 8/ s' explique par la fuston en un eeul, et "m~me, ~tal:>lissement : des ,;
,deux centres qui, aupara~ant, operai~nt independamment aSibline (voir plus hau~
par. 121)//. En fait, apres executi0!1!~\je plus~eurs projets d'agrandissement, la., "
capacrbe ,itotale des centres de formation de 110ffice slest accrue en 1969-1970,
le nombre, de p.laces atteignant 2 656, contre 2 408 pour I' annee precfedent'e. "

(f ~

f
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Formation des adultes
J\
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140. Les ~·aLJg;i.es qui ne pcasederrt pas 1es titres requt s pour ~tre admt.s dahs les
centires de formation professionnel1e ont pu, gr8:ce aux cours pour adul.t.es , acquerir
un metier et~meliorer a,inEli lesperspectiv2s qu! ils ont de ga.gner .leur vie. Durarrt
i'a.nnee" 45 jeunes gensiorrt sutvf deS cours de menuiserie 0. 1 une annee organises
dans trois centres. En outre, 1 743 jeunes femmes ont S1J.J.vi pendant six moi,a,
dans 33 centres geres par' l'Office et- 6 centres administres par des organisations
be.nevoles, des cours de couture dans le cadre de squeLs el1es ont ega1ement apprd.s
a .lire et a ecrire et se sontfamiliarisees avec la cuisine, 1 1 economt,e domes'tdque
et les principesde, lthygiene. Un total de 667 jeunes f:i.lles et' jeunes femmesont
participe aux Cliverse\s activites feminines crganf.sees dans 13 ·centres. Le programme
de ces centres, dontl'objectif est d'amener les jeunes feWmes a elever leu:r' hiveau
de vie pa,r Leurs propres efforts, comprend toute une gamme d! act.Lvites : COl..:!'$

q.e> lecture et 0. t ~criture, renovation de v~-e\rme,lJ.ts usages, broderae, tricot,
secOW.isme, puericultureet enseignement metl~ger~)En outre, on a organise des
Qours de cuisine" afin d' indl.quer a a'es' jeunet:;" femmeS comment prepa.rer desrepas
~implesa :p~tir tiesra,tions distribuees par l'Off,ice. Pour 1,I,essenti~1, <l7,~s:
activites~'ne peu-vent €tre poursuivies que dans la mesure ou lion regait leS\\;
cqtl.tributions spee-iales c,hecessaires" a le;~~r financement.

- 42

~ .

139. En 1969'-1970, des dispositions ont eteprises pour permettre a 115 dip18mes
des centres de formation p:rof"essionnel1e de 1 iOffice d' acquerir une experience

~ ....• . ' ..

pratique ell travaJ.1l8pt dans de's' entreprisesinoustriel1es modernes de la, Republique
federa.l.e (!"Al1emagne. L'Officeest tre's rec:onnaissant aux autorites de ce pays
d' avoir ,permis, cevte annee encore, de completeI' ainsi tres utilement le programme'
de formation qU'il execute. Le chiffre Lndf.que ci-dessus auratt ete plus eleve
si. 41 dip1.O'mes du centre de formation professionnelle de Gaza figurant parm1 les
benefidlaires des arrengements'en question avaient pll obtenir de la Republique
arabe unie Les titl"es de voyageneceeead.res et parrticiper austage. Des. k,:,ego­
ciations sont en cours entre l'Office et la Republique federale d'Al1emagne en vue
d'offr1r ~es m@'mes possibilites, en 1970-1971, a un autre groupe de 150 dip18mes
des centres deiJformation professionnelle de l'UNRWA, parmi lesque1s, il faut
l' csperer, figureront des refugies qui se trouvent a Gaza, .

. 137. Nombre des centres deformation, de l'0ffi-?e orrt malheureusement pendu beaucoup
de temps durant;L' annee ecoulee. .Comme on I' a, deja tndique, le~ centres' sibues au
Liban, en Syrieet en Jordanie ori.entale .orrt pris plus Cl "un mo1s de'retard au debut
de l.',ann~ scolaire, Lea instructeurs s P. etant misen greve' par' solidarite. avec l.es
mattr€s des etabliss.ements Cl f enseignement general. En outre, les activite,s de's .
centres de Jordanie orientale, et surtout du Liban, ont ete interI'ompuesencore
plus Longuemerrt par des greves donf la plupa.rt etaient le feit des etudiants. La
parte de temps enregistrcSe par 1~ centre de Siblin~ ,auLiban, a ete tel1e que
les stagiaires.ne pouI'font probaplement pas terminer leurs cou~s d'ici la fin

:> de l.'annee sco;Laire. Dans·le cas des centr~s de.Jordanie occidentale et de Gaza,
la parte' de temps est motns importante mais;"=::a, Ga.za, la situation a recemment ·
e~pireetpourrait devenir in~uiet~pte.

1~8•. Le's. possibilites d'empJ.oi offertes aux dip18mes du centre de formation profes- .
sionnellede Gaza .demeurent; f'aibles, ma.lgre les e''fforts de IIOffice pour rem6dier
.8; cen eta.t .de cnoses ~ "

o
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144. En ce qui concerne le personnelrecrutesur pl.~ce, on a augmente le nombre a~
postes inserits au 'tab.Ieau des ef.:t'ectifs, pendant la' periode consideree; afin de
tenir compte du supplement annuel de postes d r ens.eignants et de fagon a pouvoir
incorporer dans le tableau deseffectifs un certain nombre de tra:V:~.i.rleurs il
occaai.onne.Ls que l'Office emploie regulierement, depuis un certain:: temps, :pour les
opera.tions de distribution 'en Jordanie orienta.le~ ,

,'\ f)
U

145. Le nombre d' agents inscrits au ta.blea,u des effectifs ~nterJ:.lationaWt aV?,i'tJ\
augmentie au 30 juin 1970, de neuf pastes, remboursa.blesou· non, tous dans le
doma.ine de l'enseignement" Durant l'annee, 20 postes vacantsont etepourvus et
10 postes sont devenus vacants. Sur 133 agents inscrits au tableau des effectifs
interna,tionaux au 30 juin 1970, 33 etaien,t remuneres pa?;l d' autres organisations"
(sUftout l' UNESCO et 1 1OMS ) • '" ,t

141. Dans Le cadre de son programme de reedtlcatiorl. des personnes physd.quemenf
diminuees" ItOffice stefforce, depuis1958, de repondre aux besoins des refugies
aveugles, sourdset infirmes, en leur assurarrt une educa·tion et une formation qui
put.sserrt les a.ider a ne plus se sen~ir en mange de la societe et a s tintegrer
sociiilement., intelJ.ectuellemeht et el...,~'onomig.uement a la collectivite. "

I 0
11

142. Pendant ltannee const.dezee, 27~!:jeunes infirmes· des "deux sexes bnt ete places
dans des institutions du Moyen-Orient,50 d1entre eux ayant ete ~dmis gratuitement.
Ce chiffre comprend 65 aveugles (enfants et adultes) qui receva.ient une fOI'ttla.tion
a IVrnstitut pour a.veugles de l~aza. eet inst:ttut, qui est finance par 1a.mi·asiAfR. )!
pontificale et administre par l'Office, assure les sixpremieresannees d'etud~s .
P1"ima.irer"a 44 refugies et laformationpro,fessionnelle de 21 'autres, et il comporee
unes~ction de service a domicile pour 35 refugies adultes vivant dans les camps
de 110ffice, a quf il fournit du tra.vail.

Forma.tion des handic~~es---------_..-

D. Services communs et administrationgenerale

G

143,. Le tableau 23 de 11annexe I donne 4e nombre d 1agents inscrits au tabJ.ea,u
des effectifs de I I Of f i ce au 30 j uin197o, compare a celui de l' annee precedente ..

rj c.

;.-\

146. Oomme indique dans le rapport de l'annee derniere, lapoliti,que de l~Office,

, en matiere de traitementscet salaires du personnel recrute sur;Place~ consiste a,c
suivre, dans la limite des fGJJ.6.s disponibles, ,le baretne de remuneration applique
pa.r l'administratiol1 nationale, clans chaque zone d'activite, pour des groupss
comparableSdi employes. Conform~tnent a,cette politique,; il a approuve le;rlersernent,
a ceux de ses agents qui sont en postie. au Liba.n, d' une indemnite de cherte d~ vie
de ~, p. 100 avec effet retroa.ctif au ler janvier 1969 et, les autorites jordaniennes
ayant approuve deux a.justernents successLra de 1'indemnite 'd·::; cherte de vie, lea
traitements et indemnites du personnel employe en Jorda~ie (orientaae et occi- 0

dentale) et a Gaza ont fait l'objet des mOdifi~ations suivantes : 'revision dU,~ a

bareme des sa·laires des travail1eurs manuels et~\ institution d tune inde_~nit(;) de
cher'te de vie de 6 p. 100 pour le personnel local, a G~~; avsc effet au '
le:!" j l..I.i1let 1969; institution dt line mdemnate d.e cherte de vie de 4 p. 100 pour
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Detention de fonctionnaires de l'01'fice
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Duree de la deteiltion77:'1( __

E. Questions juridiques

Au 30 juin, 13 des 57personnes en cause etaient encore detenues. Les chiffres
correspondants pour la Jordanie occidentale sont 1es suivants :

3 jours au ~aximum \ 7
'4 a 7 j ours ' 6
une semaine a un mois 12
un a 3 ~ois 19
3 a 6 mois (y compris deux fonctionnaires

interdits de sejour) 8
plus de 6 mois -2

Total 57

le per'acnne.I local de Jordanie occidentale, a ccmptier' du 1er jui11et 1969;
re1eveolen:t des sa1aires ges tra.vaiJ.leurs manue.Ls (en Jordanie orientale et occi­
derrtaf,e, atnst qu! a GazS:', a compter dulerjanvier1970 (en sus des majorations
du ler avri1 1969 mentionnees dans' le precedent rapport); institution d'une ,
indemnite de cherte de vie de 4 p. 100 pour le personnel local de Gaza avec effet
au ler janvier 1970. Les in'demnitespour charges de famil1e vez-sees au personnel
rec~ute sur place ont fait l'objet de modifications anaLogues et, depuis le
l(h" janvier 1970, le baneme des sa1aires des tra.vai11eursmanue1s prevoit des
augmerrtata.one periodiques, dans tousles services de I' Office. Des indemnit~s de
cherte de vie supplementa.iresontete approuvees , avec effet au ler avril 1970,
pour le personnel local et les trava·illeurs manueLs emp'Ioyes en Jordanie or-tenta.te ,
On a majore les salaires des tra:vai1.1eurs manuels de l'01'fi6e au Liban et en Syrie,
avec e1'fet au ler juillet 1970, demaniere ales rendre plus conformes aux normes
deremunera,tion tfJ.inimum fixees par les administrations nationales.

147. Leprobleme de la detention de fonctionnaires continue de preoccuper'l'Office.
Le tableau ci...apres indique le nombre de personnes au service de l'Office qui ont
ete arr€tess et detenues a Gaza, pendant la perioc1.e a11ant du ler jui11et 1969
au 30 juin 1970, sans €'tre accusees d'uo,e infraction pena1e :

I ~
!
d
i
'I
!

Duree de la ')detention

3 jours au maximum
4a 7 jours
nne semaine a un mOis
una 3 mois /11'> r,

3 Et 6 mois
plus de 6 lilois , e-

.. 44-

Nombre de cas

2
1
2

2

...1
Total,14
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Nations Unies, Recueil des Traite.~~ Vol. 75 (1950), No 973, .p, :287.\9/

151. En aout 1969, une infirmiere'travai11ant dans I'un des dispensaires de
l'Office) a Gaza,M11e Fatma Abdul Fateh e1 Najou1i, a etearretee et ju~fe par un
tribunalmi1itaire sous un double cb,ef d'inculpation. n'une :part) e11e etait
accusee de n ' avair pas informe la police des' soins qu'elle avait 'donnes, dans les
10caux du dispensaire, El. une personne atteinte dtune blessure "paraissant 8voirete
provoquee par des ei(.p10sifs ll

, contrevenanta:tnsi aux dispositions de llOrdontiance
No 122, publiee par les aUtorites i(6raeliennes en 1968. D' Cj-\ltre pa:rt, 1J.i11e Najouli

ii .1-

150. En Jordanie orientale,a l'automne delQ69, ,8fonctior1naires. - tious des
ensetgnarrcs - ont ete arr@tes et detenus pendant des periodes de du:t'ee va.:t'iable,
alla,ntjusqu' a plusieurs semaines, pour €'tre liberes ensuite.Le Gouvernemenf
jordanien a: indique que 'ces arrestations avaientete dictees par desconsidera.tions
de secqrite. Quatre autres mattres faisant partie 'du personnel de l'Office"ont
ete arr~tes, puis juges e'tcondemnea a une paine d r emprisonllement'par la. Sectlrity
Couf,t.. ' f;

l'J

149. L'un des prob.lemes auxquels.l'Office s'est toujOUJ1S heurte dans ce contexte "
reside dans la difficulte d' obtient.r des- autorites les"exp1ications pecessgdres
quanti aux motifs de la detention ou de la deportation. A la suite des repre­
sentations qu'il a faites aupI:esdu Gouvernement isra'elien, 110f"'fice Bete informe
que 1es autorites etaient pr€tes a luif'aire connaf'tire, en termes generaux, les
accusationsportees contre tout f'onc'tdonnafre detenu ou y"leporte. (ou ninterdit de
sejour fl

) . Comme cettel reponse ne satis·faitpasBux dispositions de la. Charte, 1'1
a demande des renseignements supplementaires sur les deportations effectuees.

Au 30 juin, 7 des 14 fonctionnaires en cause etaient encore detenus. Dur-ant la
m€'me periode, 9 fonctionnaires (dont 5 a Gaza et4 en Jordenie accidentale) ont
ete tra,duits devant destribunaux militaires, dont 4 (2a Gaza, et 2en Jardanie
occidentale) avaient ete arr€tes et detienus ravarrt l ' annee considerae d?osle \'
present rapport.

148. Un autre problemeentr-avant Ies activites de l'Office dans Ies territoires
occupes est celtii que posent la deportation et le "barinissement" ou l'''interdiction
de sejour" de certains fonctionnaires. Aux mOis de septembre et octobre 1969,les
autorites israeliennes ont deporte en",Jordanie orientale Cleu.x di:r'ecteurs dtecoles
de I*Office et unlmattre exercarrt dans l'une de ces ecoles. L~Office a vtvemenf
prouestie aupres des autorites israeliennes contre ces deporta.tions, qui vonta
l ' encorrbre, non seulement de la qua,trieme Convention de Gensve 9/, maf.s ega,lement ,~

- du fait qu'elles a.ffectent les oi=>era:tions de l'Office - des Articles 100 et 105
dele. Charte des Na,tions Dnies. Se fondant sur la Chslrte, l ' Office a demande·
quels etaient les motif's de ces dep-ortattons, mais n'a requ aucune reponseprecise
a ce sUjet. En ce qui concerne 1es ca.s de "bannissement ff

, deux fonctionnaires
de l'Office en poste a Gaza - 1tadministrateurch~pge des questions d'enseignement
general et un directeur d' ecole - ont ete emmenes "dans des 10ca1ites du des;ert
du Sinai par Ies autorites israe1ientles, le 17 decembr'e 1969•. L'Office afa:i.t des
representations aupres des autorites israeliennes, mais il n ' a pu obterrl.r de
renseignementssatisfaisants quantau motif de la mesure prise a l' encontrejies
interesses. Les .deux fonctionnaires ont etere1aches et ramenescnez eux l~

12 . . . ·19 '7/"1JUl.IT. i'J.
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Nations ,Un:ies, Recueil des Traites, Vol. 7 (1946...1947), No 4, p. 15­

Documentsofficiels de .1~Assemblee .generale" . vingt-qua.trieme session,
Supplement No 14 (A!7614 ), par. 144. .. -,

154. Lors des troubles qui ont eclate en Jordanie, dur.ant la deuxieme semaine
de juin 1970, un foncti.onnaire super'Leur de l'Office a ete detenu dans un h8tel
a Amman, pendant trois jours, par des elements armes , Une protestation a ete
adressee au gbuvernernent.

, \\-

Deplacements et activites professionne11es des fonctionnaires

153. Le 21 ma~ 1970, l'Office a. adresse au Gouvernement jordanien une note verbale
dans laqllelle il protestait contre l' enl.evemenn, par des Lnconnua, d ' un de ses
fonetionna.ires superLeura a Amman, ainsi que de 1 1 enfant et de le,belle-soeur dUd:Lt
fonetionna.ire. Oontiradrrtes de qUitter leur domicile, ces trois personnes ont ete
detenues durant, une nuit entiere. L'Office a demande que des mesures soient prises
immediatement;? en vue de retrouver les coupables et de leur appliquer.les df.spo-
sitions prevuespa.r la Lot ,

a- ete defendue par le Conseiller jpridique de l'Office a Gaza, qui a fa·it valoir
<Iuela. premiere. accusat.Lon mettai t en jeu It exercice des fonctions officielles de
la prevenue et invoque,en consequence, les dispositi(,)ns de ltalinea a) de la.
section 18 de la Convention au 13 fevrier 1946 sur If:s privileges et immunites
des Nations Unies 10/. Le tribunal militaire a rejete ;-la demande d'applica,tion
~esdites dispoSitions, reconnu MIle Najouli eoupable des deux chefs d'aecusation
et condamne Itinteresseea une peine d'emprisonnement. L'Office conteste, sur
le plan du droit, la decision du tribunal militaire touchant la question de
Itimmunite, et il a satsi le Gouvernement israelien de eette affaire. Peu de temps
apres sa condamnation, alors que des discussions etaient encours avec le Siege
'de~ Nations Unies, MIle Najouli fut gr€eiee et reprit son tra~ail.

152. Comrne il est indique da-ns le rapport de l'annee derniere1l( les fonctionnaires
loce-lement recrutes que 1 t Office emploie en Syrie, qu! iJ.$ soient Syriens ou
Palestiniens, ne jouissent pas reellement des privileges et immunites accordes au
personnel del'Office en vertu de l'article V de la· Convention de 1946 sur les
priVileges et irilmunites des Nations Unies. Ltattitude du Gouvernement syrien a
cet,egard-demeure inchangee, mais l'Office est heureux de pouvoir indiquer qU'il
n'y s.-pas eu, cette annee , de cas d'arrestation comme ceux qui etaient mentn.onnea
dans le precedent rapport.

t:9./
111-

155. L'Office a continue a rencontrer des difficultes en ce qui concerne les
voyages de sesf'onctionnaires. Le Gouvernement syrien n 1accords pas de visa. sur
pre-senta.tiondp.la.issez-pa.sser des Nations Uni.es dans le cas des fonctionnaires
syriens ou pa1estiniens. Il a refuse d'octroyer un permis de sortie a plusieurs
fonctionnaires qUi devaient serendre au siege de l'Office, a Beyrouth, notamment
a tU? certain nombre de chauffeurs.. Dans une note verbale adressee au Ministere

(~,yrien des 8.ffaires '(~trangeres, le 14 mai 1970, l' Office s' est e1eve contre cet
·~tat de choses et a appele 1 tattention sur les sectiop.s 24 et '·2-5 de la. Convention

sur les privileges et immunites des Nations Unies •
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156. En Jordanie occidenta.le aussi, des difficultes ont surgi a. p!'opos des
deplacements du personnel recrute sur place. C'est ainsi quIa plusieurs reprises
les autior-Lt.es israeliennes ont refuse de permettre '8, 'trois fonctionnaires en poste
en Jordanie occidentale de se rendre a Amman et a Beyrouth pour les'besoins de
leur trava.il.. Ces me-mes autorites ont interdit a deuxpersonnes employees dens les
services du siege d~ ?~netrer dans les territoires occupes. Il convient de signale!'
en outre que les aut~::..ites israe1iennes ont empe-che unefonctionnaire de se rendre
a Chicago, Illinoi~, ou e1le devait assister a une confe!'ence pour le compte de
l'Office •

. 157. :Dans le rapport de 1 1annee dl?rnierb? il etait question du droit de timb!'e

. 'et des "contributions a l' action populai!'e" 19/ percus par le Gouvernemerrt syrien
sur 1es dema.ndes de permis'de voyage quepresente l'Office a l'ihtention de ses
fonctionnaires localement recrutes. L'Officeest 'heure~ de signalerque son
personnel est maint<"nant exonez-e des droits en question pour 1es voyages en rappozf
avec Les activites del'UNRWA.~>-cc-,

158. Comme. ill' esperait I' annee derniere13{ l'Office e£,t parvenu a un accord
sa.tisfa-is·ant avec le Gouvernemerrt libanais concennarrt certaines questions de
paraonne.L, Get accord, corrbenu dans un aide-memoire en da·te du 10 septembre<1969,
parte-surles, procedures derecrutement decertaines categories de fonctionna,ires
engages sur place, , sur la question des permis de sejouret S11r.~a Procedure,~

suivre pour demander la delivrance d i un permfs d" entI'eeou Jlesort,ie, lQJ::'sque
besoin es~. ~ ~

159. Lesdifficultes qu'implique l'obtention de visas d'entree en SYI'ie pOur les
fonctionna·ires internationaux en mission 14/ ont et6 a.planies dans une certaine
mesure • Toutefois, .Le gouvernement a refuse d I autoriser cleux f'cnctn.onnad.res i
superieurs de l'Office a sej.ourner en Syrie pour y exercer Leuz-s fonctions. Dans
un cas, i1 s'agissait du Directeur adjoint du bureau regional de l'Office.
Le 26 aoGt 1969, l'Of'fice a ete avise que le Dil'ecteur adjoint ~,vait ete declare
persona n9h gra.:ta et devait qUitter le pays Claps un delai de trois jours. Dans
une nqtey~rbale, adresseeau M:inistere des affaires etrangeres le 26aoGt, 11

" a.exprirrie' It inquietude que 111i causaf.t cette decision et fai~:remarqueI''que le
Gouvernsmerrt syrien h' ava.Lf ,pas le droit d1 Lnvoquer, a l',egaI'a d "un fbt.l,~tionna.irer\
de 1-0ffice, :La, doctrine de 'la. persona. non grata. permetrtanf a un Etat de demander I,)

ut1i:l;.atel:'a.l~ment - sans faire etat d.' un abus de priviiege ou donne.r de rad.son ... '
le depa.rt d 1 un diplomate accredfte • Neanmoins , le Gouvernement syrien n 'est pas
revenu sur sa decision'. Le Secretaire 'general del'Organis:a.tion des Nations Unies
est Lrrbervenu aupres du Ministere des affai!'es etrangeres, appe Iarrt SiOP. attention
sur la nrocedure de consultation dont le Ministre et lui-m€'me etatent convenus en
soat 1967.. Il: a egalernent rappele lea Articles 100, 101 et 105' de la. Charte des
Na,tions Unie$et demande au Gouvernementi Syrien,soit d t a.utoriser le Directeur
adjoint, qUi etait parti en congedans SOn pays, a regagnen son lieu d' af:f'ecta.tion,
sbitde fournir des rer.iseignetnents de"ta,illes sur les faits ayanf 'motive sa
decision.' Apres avoir e'xamineles rense'Ignemerrcs qut lui ava.ientete communiques

l . . , • •.
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en reponse a. cette demande, le Secretaire general a fait savoir quIa son avis .
le Directeur adjoint ne s t etait nullement conduit d tune mam.er-e incompatible avec
ses obligations de foncticnnaire internationalo Quoi qutil en rut, etant donne
Itattitude des autorites syriennes a llendroit de l'interesse, le Secretaire
general rec0nnaissait que ce dernier pourrait n'etre pas a IDeme de poursuivre
utilement ses t.ravaux en Syrie et decidait de le nommer a un autre lieu d Iaffec­
tation a son retour de congeo Le Secretaire general a toutefois indique quIa
ltavenir il ne serait dispose a envisager la mutation dlun fonctionnaire de
110ffice que conformement a llaccord conclu en aout 1967, sur la base de plaintes
precises et dfiment etayeeso Dans le second cas, le Gouvernement syrien a refuse,
en depit des representations qui lui ont ete faites par ecrit et sans donner aucune
raison a 11appui de sa decision, d lautoriser la mutation dlun fonctionnaire au
Centre de formation professionnelle de Damaso

Courrier de 1lOffic~

1600 Le 7 mai 1970, la voiture assurant le service regulier du courrier entre
Beyrouth et la Jordanie occidentale a ete arretee a la sortie de Beyrouth par un
groupe d'inconnus en civil et armes , Apres avoir chasee le chauffeur, qui fait
partiedu pe~sonnel international de 1lOffice, les individus sont partiB avec la
voiture en emmenant l'unique p~ssagere, une fonctionnaire internationale, qui
alIa-it prendre ses fonctions en Jordanie .occidentaleo Ll.s ont enl.eve les canq sacs
constituant la valise diplomatique de 110ffice, ainsi que tous les autres bagages,
et ordonne a. la pasaager-e de ramener la voiture au siege de l'Officeo Une note
verbale concernant l'incident a ete adressee au Ministere libanais des affaires
etrangeres, le 19 mai 1970, mais les sacs et autres bagages nlont pas ete retrouves
et les ·cQupables n Iont pas ete remis entre les mains de la justice0

bocaux et c~ps de l'Office

1610 Pendant llannee consideree, l'Office a eu a depIorer un certain nombre
d'intrusions dans les locaux de son bureau regional d'.Ammano Le 14 septembre 1969,
troispersonnes armees se sont introduites par la force dans lYimmeuble et ont
distribue des tracts au peraonnal., Le ~5 octobre, une foule importante, composee
en majorite d'ecoliers, a entoure llimmeuble et jete a terre le drapeau de l'ONU 0

LIOffice a fait des representations aupres du gouvernement a. propos de ces deux
incidep.ts et a demande que ses Locaux soient efficacement proteges 0 Le
7avril1970, une horde d'etudiants a attaque le bureau, langant des pierres et
enfoncant les i'enetres 0 Les assaillants se sont introduits dans 1 'immeuble et se
sont empares de dossiers et documents officiels qU l i l s ont jetes dans la rue. Le
materiel, notamment le materiel telephonique, a ete endommage 0 Au dehors, la foule
a mfs le feu a des vehicules appartenant a. l'Office ou a son personnel, dont
plusieurs ont et;§ gravement endommages 0 Le drapeau de 1 10NU a ete anrache 0 Dans
une note verbale en date du 9 avril: l10ffice a energiquement proteste contre cette
derniere violation de ses locaux et demande, une fois encore, que des mesures
ef'f'Lcaces soient prises sans retard afin de prot.eger LtOf'fd.ce et son personnel, de
telle sortequ lils puissent s'acquitter de leurs tacheso 11 a egalement adresse
all gouvernement, le 5 mai 1970, une note dans laquelle il s' elevait contre les
violentes manifestations qui ont eu lieu a Irbed, le 16 avril 1970, et qui ont
cause des degats dans ses locauxo
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1620 Au cours des troubles qui se sont produits en Jordanie, durant la deuxi.sme
semaine de juin 1970, les locaux et biens de lJOffice ont ete violes et endommageso
Le 10 juin 1970, des individus armes ont penetre dans les Locaux du bureau regional
d'Amman, endommageant l'immeuble et detruisant un certain nombre de dossierso lIs

·ont arrache le drapeau de L' ONU et Lnstal.Le une mitrailleuse sur le toit pendant un
certain temps Q TLs ont empor-be cinq appareils telephoniques et un ventilateur
electrique, qui ont ete restitues a l'Offic6 par la auf.te , 11 faut aussi
mentionner les degats causes dans divers camps et a certaines installations de
l'Office, en Jordanie, durant cette periodeo Par ailleurs, des inconnus Se sont
empares de vehicules appartenant a l rOffice ou a certains de ses fonctionnaires,
qui n'ont pas tous ete restitues o L'Office a proteste aupres du gouvernement
contre ces agissementso

1630 En juil1et 1969, des soldats armes se sorrt introduits par la force dans les
locaux du Centre de formation professionnelle et du Centre d'approvisionnement
de L! Office a Damas, endommageant les dortoirs et les atelierS 0 Le 28 juill~:~t,

1 rOffice a aussitot Lnrorme le Gouvernemerrb isyrti.en de l' incident et, le
3 septembre 1969, il a reclame la sornme de 2 767 livres syriennes aU titre des
degatso Le gouvernement a exprdme des regrets, mais i1 n!a pas encore verse la
somme ~emandee: bien qU,un rappel en ce sens lui ait ete adresse le 31 janvier 19700

1640 Le 2 decembre 1969, l' Office a adr-ease 'au Ministere libanais desafI:ad.;:res,
etrangeres une note verba'l,e appal.arrt son attention sur la situation qu:i. e;ristait
dans les camps de refugies de l'Office" Peu de temps auparavant , Lor-sque des
troublesavaient eclate dans le pays, les forces de securite libanaises s ' etaient'
retirees des camps, et diversb~timents demeuraient oc~upes par des elements arme6~

C'etait le cas,notamment de plusieurs centres d'activites pour la jeunesse, centres
sociaux et autres, amenages dans 14 camps, et cet etat de choses genait le '
fonctionnement de certains services de 1 t Office 0 Dans sa note, l' Office demandaaf
que des mesures soient prises aussi rapidement que possible afin d' assurer la
protection de ses services et l'evacu.ation des batimentso Par la suite, diverses
demarches ont ete entreprises aupresdes autorites auxquelles l'Of£1ce a notamment
adresse, le 11 mars 1970, un aide-memoire appe1ant a nouveau l'attention sur ;La
situation et demandarrt que les batiments qui restaient occupes scd.ent.-evacues et
rendus a l'Offic80 Une autre note verbale a ete envoyee all, gouverriement le
2 juin 19700 .

1650 La demolition, par les autorites israeliennes, d'abris et d1autres

constructions situes tant a Gaza qU'en Jordanie occidentale, a ete une source
de graves preoccupations pour l'Officeo Certains des ahris demolis avaient ete
construits par lrOffice et d'autres par 1es refugies, a 1eurs propres frais ou
au moyen de materiaux que l'Office 1eur avait fournis 0 lVleme dans ce dernier cas,
la demolition nuit a l'O£fioe qui doit re10ger les refugies et, pa~fois leur
assurer d'autres secourso

166 cl Certains abris individue1s, dont les occupants avaient ete arretes, ou .
detenus, ont ete delrlo1is par les autorites'israeliennes, souvent au moyen
d ' eJq)losifs 0 Les autorites ont indiqu.e que, dans ces cas.....J..a, Les abrd.s detruits
ne pourraient pas etre reconstruits sans .autorisation speci?le, ajoutant qU'au~un

remboureement ne devait etre escompt.e a ce titre" Les autorites israeliennes ant
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1690' A plusieurs reprises, l'Office a eu a deplorer l'intrusion des autorites
israe1iennes dans les locaux de ses centres de formation professionne1le, surtout
aJGaza., aux fins dfinter:r-ogation des etudiants et du per-sonneL,
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en otltre,demoli.la maison drun animateur de camp, causant des degats evalues
.9,17 000 livres israeliennes 0 L·' Office estime que ces agissements vont a
1- encontre des dispositions de 'la Quatrieme Convention de Gensve 0 11 a prot.est.e
-et reclame des, dommages-interets) Lor-squ! il yavait lieu" Les travaux de demo-i ­
litionont souverrt cause des degat~au:K'constructions voisines 0 ..En Jordanie
occidenta.le; .lesautorites israeliennes ont accepte, enprincipe, de verser des
dommages~interets.au. titre -de ces degats et,. souvent, e1Ies se sont :el1es-memes
o~cupees de faire effec~uer les reparations necessaires,mais a Gaza, elles
nlont fait droit a aucunedemande dtindemnisationdecette natureo

1670 Par ailleurs, 1es autorites israeliennes ont juge necessaire, pour des
raisons de securite, dtelargir les routes traversant certains camps de refugies
a Gaza et d fen ameliorer .Le revetement,. de maru.sr-e a faciliter les deplacements
de Leure patrouj,lle's-motorisees 0 'A cette fin, elles ont demoli des abris, parfois
sans: consulterl'Office et meme sanspratiquement dormer- depreavis, de telle
sorte que les familIes refugiees en cause nt avaa.ent pas le temps de mettre Leur a
biens enJd.eu sur.. A la. demande pressante de 1;Offic6, ces probl.emes ont fait
l' objet de discussions avec le lYnnistereisraelien de .La. defense, le 28· janvier 1970,

.e1:;;·les autorites israeliennes ont al.o'rs indique que,1orsqurelIes envisageraient
des bravaux de demolition pour des raisons de cet ordre, elles Si efforceraient

-d favertf1.j;> 1 t Office en temps utile, de fa gdr:, que des dispositions puissant etre ­
prlsesen. vue de reloger les refUgies touches ( ce qu' elles ont fait depui.s)', . . .
A Ga.za, les·autorites' israeliennes 'competentes ont confi~e qurelles rembourseraient
Les pe'rtes subi.es du fait de la destruction ou degradation df~bris, que ces derniers
aient ou non, ete -construits par IfOffice,- et de tous autres degats causes aux

'. batilnents ou installations de If Office, dans ce cont.exbe ,

16t"L En decembreI1969', des vehicules transportant des soldats en armes et
plusieurs policieris ont penetre dana l' enceinte du bureau regional de If Office
a Gaza. 0 Les hcmmes qui en sent descendus sont entres dansle batiment. et ont
commence a interroger Ifun'des employes de IfOffice, qutils ont ensuite emmeneo
Par note verbale'en date du 27 fevrier 1970, l'Office a proteste aupres des
autorite~:israeliennescontrecette violation des locaux de 1 rOffice, rappelant
un arrangement'selon lequel, lorsque l~sautoritbs consideraient qU'il etait '
absolument indispensable d'interroger des fonctionnaires de lYOffice, pour des
motifs de securite, durarrt 1es heures de travail, elles le feraient selon une
procedure aWceptee par les deux parties et qui ne constituerait pas violation des
Locaux deJ.'Office Q Dans une note 'verbale dat'ee du 11 juin 1970, le Gouvernemerrt
israelien'&, repondu queles mesures prises avaient ete jugees urgerites et inevi­
tables, a5~uGant que les autorites militaires contdriuerad.ent ~suivre les
arrangements selon lesquels elles SI abstd.ennent rde penetrer dans les locaux de
l'O£fice, sauf lorsque cela est absolument indispensable pour des raisons de
securiteo L'O££ice consader-e que, conformemerrt a la Oonventdon isur- les privilege's
et immunites des Nations Unies, les autorites ne peuvent penetrer dans ses Iocaux
sans son consentement prealableo
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1700 LIOffice a egalement saisi les autorites israeliennes du probleme que
pose l lutilisation de ses ecoles et autres locaux des camps aux fins d'operations
de contr81e parmi les habitants, et 1esdites autorites se sont engagees a, eviter
de recourir a cettemethode dans toute la mesure du possibleo

Transport des '~fournitures de 1 1Office,

;!

1710 Des difficultes ont surgi en ce .qui concerns 1 1application des arra.ngements
conclus avec le Gouvernement syrien pour le transport des fournitltres de I'Office
a. 1 1interieur du territoire syrd.en , Aux t ermes de llAccord Bernadotte, du
29 aotrt 1948, J~s autorites sont tenues de transporter gratuitement sur Leur
territoire 1es fpurnitures destinees aux refugies de Palestineo Jusqulen 1960,
le Gouvernemeni~r.",yriens t oocupaat. 1ui--meme du transport et , par la suite, 11 a
ete decide qur ~L IOffice prendrait les dispositions necessaires avec Les
transporteurs, les frais et.ant r-embourees par le Gouverriemenf syrd.en, En depit
de nombreuses reclamations, l'Office nla pas requ remboursement des frais de
transport payesdepuis le 9 decembre 196$ et, au 31 janvier 1970, i1 avait a ce
titre une creance d fenviron 200 000 livres syriennes" D1aubre part, Les autorites
n t ont pas fait connaitre leur agrement en vue du renouvellement du contrat de
transport pour 19700 Les notes verbales de LtOf'fdce concernant ces questions
(ell date des 20 mars et 23 avril 1970) sont restees sans reponse jusqufa ce jouro

1720 Depuis quelque temps, le Gouvernement syrien insiste pour que 40 po 100
des cannons transportant les fournitures de 1 1UNRvfA du Liban en Jordanie, via
la Syria, soient des camions syrienso Cette exigence se fonde apparemment sur,
1 t accord de transit entre pays arabes de 1<;59, auquel 1 10ffice n 1est pas pat~·tie<>

Les autorites syriennes veul.entr egalement que lea prix 'payes aUX camionss,yriens
soient ceux que fixe le Syndicat syrien des 'transports, lesquelssont,s9nsib1ement
plus e1eves que 1es tarifs correspondants des camionsjordaniens et libanaiso
Dans une note verbal,e en date du23 juin 1970, 1 10f f i ce a fait. observer qu ti1

slagissa.it la. de restrictions incompatibles avec la liberte dent i1 jouit en
matd.sr-e de transport et qu! en outr~ilavait sould.gne , desjuin 1960 (par
aade-memoar-e en date du 3 juin 1960), 1 1inapplicabilite de llaccord de transit
de 1959 a ses propres operations, sans qulil y ait eu le moindre desaccord sur
ce pointo LfOffice est dispose a utiliser des cannons syriens, libanaiset
jordaniens dans nlimporte quelles proportions acceptab1es pour les gouvernements
interesses, a condition qufil n'en resulte pas un accroissement des depenses et
des difficultes administratives 0 La note verbale indiquait que toute depense
supp'Lement.a.l.re due aux restrictions susmentd.onnees ferait l'objet d iune demande
de remboursement aupres de la Syrie 0

Subventions dans les. domaines de 1 f enseignement et de la sante

1730 La question des subventions verseeS dans 1es domaines de Lt.ensed.gnement
et de la sante a fait 1 10bjet d1un echange de notes avec le Gouvernement is~aelieno

Ce dernier fait valoir que lessubventions.ante:rieurement versees par 1 lO£fice an
Gouvernement jordanien et aux autorites de Gaza 1ui reviennent maintenant, pour ce
qui est des territoires occupes , LIOffice estdme , pour sa part, qulil nedoit pas
veraer ces subventions au Gouvernem.ent israelieno Quoi qut.il en soit, eu egard a
sa situation financiere precai.r-e, 1 10ffice se brouve dans llobligation d1arreter
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Voir, au suje:b de ces daverses creances , Ibido .. vingt....troisieme ses'sion,
Supplement No 11 (A/7213), annexe 11, pare 14, et Did 0 .. vingt-guatrieme
session., Supplement Ro ll.t. (A/7614), par" 152 et 153"

Voir,au sujet de ces diverses creances, Ibido, vingt-troisieme session,
Supplement Noli (A/7213), annexe 11, pare 16,...1$ et Ibido .. vingt-guat.rieme
~ssion.. SUPRlement No 11.t. (A/7614), par , 154 et 1550

Voir ,Ibido ," vingt...guatrieme session: SUPRlement No 14. (A/7611+), par" 156"

Creances de l'Office sur des gouvernements

completement le versement des subventionso Inforrne de la decision prise E''l ce sens,
le Gouvernement jordanien ademande instamment que l'UNRWA continue a lui verser
les subventions, et l'Office a du souligner a nouveau qU'il lui etait impossible
de le faire"

Syrie

Liban= ..........--

Qprdanie

1750 Aucun progres nla ete realise touchant le reglement de la creance de l'Office
pour un monbarrc de 272 577 1ivres syrd.ennes , Dane une let'tre en date du
17 septembre 1969, le Gouvernement syrien a de nouveau rejete les

1.reclamations
de

IfOffice a cet egard, essentiellem.ent pour les memes motifs que precedemment,,· De
mem~, en cequi concerne Ifexoneration des taxes de factage et des taxes portees sur
les f'actures dtelectricite, il nt a toujours pas ete fait droit aux reclamations de
1.' Office 12/ 0

1760 Le Gouvernement jordanien nfa pas repondu a la proposition mentionneedans
le rapport de Ifannee derriere 17/ et relative au reglement global, d rune part,
de certaines creances de l'Of£ioe sur ce gouvernement et, d1autre part, des creanes
de ce dernier sur ItO£fice" Si le reglement etait effectue selon les modalites
proposees, l'O£fice verserait au Gouvernement jordanien la somme de
3 371,70 dollarso

1.1/

1740 La Commission d'experts fiscaux charges par le Gouvernement libanais de
verifier les creances de 110f£ice au titre des taxes acquittees a maintenant
reconnu que l'Office etait fonde a demander le remboursement d'un montant total
d "envtz-on 5~4 000 1ivres libanaises. La. Commission presentel"a prochainement son
rapport au Nlnistere des finances en vue du versement de la somme Lndf.quee a
l'Officeo Le Gouvernement libanais a institue, avec l'accord de l'Office, une
procedure pour le remboursement a ce dernier des taxes de dechargement acquittees

,en ce qui concerne les marchandises debarquees dans les ports libanais 15/, et le
rernboursement par tranches mensuelles a d'ores et deja commenceo
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Ibid.,? por.157.
Ibid., par. 159 b) •

Voir ibid.,? vin&t-troi~iem€ eEs~ionLSupplem€ntNo 1,3.(A!7213),? annexe 11
par. 22-24; et ibid., vingt-quatriem~ ~~ssion, Supplement No 14 (A!7614),
par. 158.

Creance commune sur le 1iban~ la Syrie et la Jordanie au titre de frais
supplementaires de transport ferroviaire.)

1780 Comme il a ete indique Ifannee derniere 19/, lfOffice a fait valoir, a
1 fencontre du Gouvernement jordanien, une creance au titre de certains dommages
causes a son bureau de Jerusalem durarrt les hostilites de juin 19670 Le
14 mars 1970, il a adresse a ce gouvernement unenote verbale dans laquelle il
lui rappelait cette reclamation et, dans une note verbale dateedu 30 mars 1970,
le Gouvernement jordanien a repondu par une fin de non-r-ecevcd.r, 1 fOffice
poursuit ses demarches concernant cette affaireo

1800 Gette creance d t environ 1,5 million de dollars se rapper-be a L!excedentrie
frais encouru par 1lOffice pour le transport de marchandisespar rail de Beyrouth
en Jordanie 20/0. Par des notes verbales adr-esaees a chacun des trois gouvet'Ylemg-nts

1770 En ce qui concerne la reclamation de 1 fOffice touchant le r'emboursement.
des 1 500 dinars jordaniens.verses a lfun des quatre entrepreneurs touches par la
decision du gouvernement de cesser les travaux de consolidation des abris dans la
va11ee du Jourdain en 1967 1§/, le gouvernement a fait savoir, en novembre 1969,
qU'il ne se reconnaissait aucune responsabiliteo Par lettre en date du
17 mars 1970, IfOffice a reitere sa demande de remboursement, faisant valoir,
entre autres raisons, quI en vertu des regles regissant la responsabilite des
Etats, la Jordanie etait responsable de la perte subi.e par 1 fOffice du fait de
l l ordr e soudainement donne aux entrepreneurs de cesser les travaux de construction
qui avaient ete dtimerrb aubord.ses , De plus, en Lr espace de pres de deux ans , le
Gouvernement jordanien n favaitjamais contest.e 1 Iopinion expramee par 1. fOffice
des le 20 decembr-e 1967, selon 1aque11e ce gouvernement devait supporter toute
perte causee par Ifarret, sur son ordre, des travaux de construction0 1 lOffice
demandait egalement que le Gouvernement jordanien lui rembourse toute somme qut LL
pourrait avoir a payer en reg1ement de creances presentees par les trois autres
entrepreneurs ayant regu llordre de cesser les travauxo Le Gouvernement jordanien
a demande, depuis, desrenseignements et precisions supplementaires, qui lui ont
ete fourniso

1790 Le 17 janvier 1970, ItOffice a fait tenir au Gouvernement jordanien une
note verbale dans laquelle il demandait a etre indemnise pour les dommages causes
a ses installations et autres biens dans certains camps de Jordanie, le
4 novembre 1968, du fait de troubles ayant entraine un echange de coups de feu
entre les forces armees et d Yautreselements 0 A It epoque, le Ministredu develop­
pement et de la reconstruction et le Secr-et.ad.re de la Haute Commission ministerielle
avaient offert des dommages-interets a concurrence du montant indique par ItOff~ce

mai.s, par la suite, le gouvernement a refuse d ' effectuerle versement etune note
en ce sens a ete recemment envoyee a If Office (le 30 mars 1970) e Ce derniera
deja depense 520 dinars jordaniens pour entreprendre des travaux de reparati9h
dont lfBchevement exigera encore un debours de 524 dinars jordanienso
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~I Voir lbid 0' vinp;L-guatrieme session, Supplement No 14 (A/7614), par 0 159 a) 0

Israel

lS30 A trois reprises, les autorites Iililitaires israeliennes ont organise des
exercices dans le camp Lnocoupe de Nuweimeh, en Jordarn.e occd.derrbal,e , Le
Gouvernement israe1ien a regIe la creance que lui a presentee llOffice a titre
desdommages causes par le premier de ces exercices, mais il nla pas fait droit
aux demandes d I indemnisation relativas aux dommages subis dans les deux autres
cas , Les au.torites ont ete maintes fois invitees a s tabst end.r dlutiliser les camps
inoccupes de l'UNRWA a des fins mi1itaireso Par ailleurs, la conduite d ' eau
installee entre deux des camps de 110ffice, en Jordanie occidentale, a ete
endommagee, apparemment au moment ou les autorites militaires faisaient creuser une
trancheeo Bien qU'i1 soit revenu maintes fois a la charge, 1lOffice nla encore
regu que 300 livres israeliennes, a imputer sur une creance totale de
1 350 livres israelienneso

ISlo Le 11 septembre 1969, 110ffice a adresse au ~linistere des affaies
etrangeres de la Republique arabe unie une note verbale ou il faisait valoir
ses creances sur ce pays qui n 'avaient pas ete encore reglees et dont le montant
slelevait a so 637,67 dollarso Ces creances ont fait llobjet de discussions
avec les r-epreaenbant,s du gouvernement, .et 1 tOffice esper-e qu I elles pourront
finalement etre reglees d tune fagon ou d t une aut.re ,

Republigue arabe unie

1820 Comme il a ete indique 1 tanne e derni.sr-e 21/, par notes verbales en date
des 31 decembre 1968 et 23 janvier 1969, ItOffice a reclame au Gouvernement
israelien'diverses sommes au titre des pertes et dommag~s materiels qU

'il
a

supis durant les hosti1ites de jUin 19670 En reponse a une autre note verbale
du 14 mars 1970, ce gouvernement a fait savoir a llOffice que ses reclamations
etaient encore a lretudeo

Le 15 mars 1967, 110ffice a propose una reunion commune; mais, exception faite
a. 1un p,ccord de principe du Gouvernement 1ibanais (donne sous reserve de
1 1acceptation de la reunion par les deux autres gouvernemenbs}, aucune reponse
n I a ete regue a ces notes 0 . Le la juin 1969, le Oonmi.sesd.re general a envoye
awe ~nnistres des affaires etrangeres de Syrie et de Jordanie deslettres dans
lesquelles il leur demandait a nouveau dlaccepter une reunion ou de formuler
tou"te autre suggestion qut fl,s pourraient faire pour regler ce probl.eme, Le
Gouvernement syrien a adresse a ItQffice, le 22 septembre 1969, une lettre dans
laque11e il attirait notamment son attention sur les efforts deployes par les
autorites competentes en vue de reduire les frais de transport par chemin de fer,
maisne donnait aucune "reponse au sUjet de la reunion communeo Le 2 mars 1970,
110ffice a repondu au Gouvernement syrien en reiterant sa demande relative a
llorganisation dtune reunion commune des trois gouvernements et de llUNRWAo Par
ailleurs, le 26 fevrier 1970, il a rappele au Gouvernement jordanien sa proposition
a ce sUjet 0

.... ~l"_.ln.i21u.:u.$$.'.ld.:.l 1I.'•••s:.allt.:aar ...
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Creance interessant le compte de l'Office aI' agence de la Banque. d'Ale:xandrie,
a Gaza

Voir ~~., vingt-troisieme session, Supplement No 13 (A!721;), Annexe II,
par. 26; et ibid., vingt-quatr~.~rne session, Supplement' No 14 (A/76l4),
par. 162. '
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185. En vertu d' accords ccnc.Lus avec le Gouvernement jordanien, en 1953 et 1955,
l'Office a depense des sommes considerables pour la mise en va1eur,de terr~s

situees a El Hubeileh (Jordanie occidentale), dorrt le depositaire' j ordanien des
biens ennemis avait·a1ors la garde. Il a consacre les sommes en question a
l'execution d'un plan de developpement agrico1e, dans l'intention d'insta11er sur
les terres des refugies immatricu1es aupres de l'UNRWA, de construire des
habitations et des b~timents scolaires et d'entreprendre certainsautrestravaux•
En novembre 1967, un tres grand nombre de familIes qui avaient ete installeessur
ces terres etaient parties pour la Jordanie orientale, et les ,autres, ont ete
indemnisees par 1es autorites·israeliennes. La quasi-tota1ite des b~timents
eriges sur les terres ont a10rs ete demolis. Dans une note en date du ,
23 juil1et 1969, l'Office a proteste aupres des autorites contre la demolition
de ces installations et fait connaitre son intention de reclamer des dommages­
interets. Le gouvernement a repondu par une note verbaLe en date du
30 septembre 1969, et l' affaire a donne lieu a un nouveL echange de notes les a '.

3 et 16 avril 1970. Le Gouvernement israelien estime que 1 10ffice aentrepris
des travaux sur les terres en question a ses risques et perils et que les anciens
proprietaires israe1iens en ont legalement repris possession. L'Office ne peut
accepter cette interpI'etation et ilpoursuivra ses demarches aupres du Gouvernernent '.israelien au sujet de cette affaire. " .

il

186. Comme il est indique dans les rapports anterieu:rs 22/, l'Office a fait
va10ir une creance concernant le solde crediteur de 40 401,854 livres egyptiennes,
qui etait inscrit a son compte a l'agence de la Banque dlAlexandrie,a Gaza, au
moment des hosti1ites de juin 1967. Par note verbale en date du 11 mars 1.970,
le Ministere des affaires etrangeres d'Israel a fait savoir a 1 tOffice que, sans
entrer dans une discussion sur le bien-fonde de la reclamation pr~sentee par ce
dernier dans ..'-& note verbale adressee au Ministere le 19 janvier 1970, il etait
pret, a titre exceptionne1 et sous reserve de certains engagements, a prendre '
les dispositions necessaires ell vue de faire virer a llOffice unesomme ".!'epresentant
9 p. 100environ du montant indique cf.-deseua, Ce pourcentage correspond a la ~
part du montant total depose aupres de lfagence de Gaza qui etait d~tenue en
argent liquide a 110uverture des hosti1ites. Par ailleurs, 110ffice a poursuivi
ses demarches aupres du .Ministere des affairesetrangeres de ,la Republique J:lrabe.
unie, et l'on espere que, grace aux bons offices de ce ministere, la creanceen
question pourra etre reg1ee. .

184. L'Office a presente aux autorites mi1itaires israe1iennes diver~es rreances
peu importantes au titre. de pertes ou do~ages qu'i~ a $ubis du fait d'incidents
qui se sont produits dans 1es te~r:\.toires occupe s au-cours de L' annee consideree,
et nombre d'entre e11es ontete reg1ees. Il y a toutefois~ au titre de pertes ou
dommages subis depuis les hosti1ites de 1967, un certain nornbre.de cI'eances d'un
morrtarrt plus eleve qui n ' ont pas encore ,pu' etre evaluees et. presentees, en ra1son
de la penurie de personnel.
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F. Operations financieres
....~ .. -. aM '

c , ,lea<t •. r.t~k ,aomptes de 1 tOfticen et ,le rapport yrelatit c'iu' Comite des commis saires
'\'a;~,~qrAl?~(:;ssont p\l;ql~es separement '§/. , On trouvera ioi, un resume des operations
f~rt~p.qieresiief.f'ectivEHtaeItOfticeen 196fjJe'c des previsions concennarrt les
'o~el'~iQns'de ,1 ',exercice 1970. ., (L texerc;,~ce financier de l'UNRWA coincide ave c
ltanri~e ,civile, al0;t's,gue, le present rapport porte sur la periode aLLanf du
l~ jUiile~1969 aU;~JO juin J.970) 24/.

",,188.' ,i on "trou''',era Gi...apr~sun tablea\l. recapitulatif des operations financieres
.de,!' 1 fOff'icee,n'1969 ; .. i ",~, •

~

Milli6ns de dollars
des Etats-Unis

u

/)

t;

Contributi0ns, annoncees
. Autres .contributions .

Autres5\ recettes

par les gouvernements

Total

39,8
1,8
0,7

42,3
;J -:::.'

C.i Depenses de 1969 ;
\

Operations
'\renouveJ-ab1es

Operations
rion
renouvelab1es Totl;l.l

..0\Services de secours
c:/' Services de.. sanbe

"Services d1enseignement
,)

Total

Excedent des depenses.. par
rapport aux r~cettes

(deficit)\

19,7
5,5

17,6

42,8
h.

1,4
0,2
1,8-

21,1
5,7

19~4

46,2

'\ r ,\

Aaj outer : \'1

1\
r; 11

Fonds de rou1.elIl(~ntau ler janvier 1969 (apres
ajustell1ent dei~ compbe s des annees precedente,s)

. J)

Fonds de roUlernep.t ~u 31 decembre 1969
c\

14,4

10,5

.=§!
"'?JJJ

Ibid., "ingt-ci!)r~:Uie~_session, Suppler.Jent No 7C (A!800'7!Add.3).

Un etatrecapitulatif des recettes, des d&penses et du fonds de roulement
de 1lOffice et un etat detaille de ses :recettes, par or:iin~i..nf. depuis sa
f'ondation figtrtent aux tableaux 19 et 20 de 1 fannexe I. LE: :~·t'ecet.tes
provenanb de sources non gouvernementa1es pour 1 fannee 1965 .. t le premi.er
semestre de 1970, sont Lndd.queea au tableau 21. Le chapd.tz-e II contLerrt
des rens~ignements plus detailles surles operations fina~pieres de IfOffice
en 1969 et 1970 et sur le projet de budget" pour 1971.
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189. Dans le tableau ci-dessus, ondistingue les depenses afferentes aux troperations
renou~telables" (traitements et salaires, fournitures, loyers, subventions et aut.res
depenses effectuees periodiquemen.t) et les depensesrelatives aux "operations non
renouvelables" (grands travaux, tels que construction d'abris et d'eeoles, remplar­
cement du mater-ie! hors d'usage et autres depenses de caractere essentiellement
exceptd.onnel.), La distinction est Lmpor-tarrbe en ce sens que : a) le cout des
operations renouvE.:lables est lie au programme de base de l'Office, qu'il est
difficile de reduire, et b) les operations non renouvelables sont, en grande partie,
financeesau moyen de contributions speciales qui ne peuvent servir a cOQvrir le
cout des operations renouvelables.

190. L'asper~t le plus significatif du tableau ci-dessus est sans doute le deficit
considerable qu'il fait apparattre, pour la sixieme fois en sept ans, dans les
operations de l'Office. Ce deficit, qui s'etablit a 3,9 millions de dollars
(contre 2.,9 millions de dollars~n 1968), a ramene le fonds de roulement a 10,5
millions de dollars seulement. Certes, les recettes ont augmente de 1,2 million
de dollars en 1969 par rappor-t a 1968, mais les depenses se sont accrues de
2,2 millions de dollars, de sorte que le deficit s'est lui-meme accru d'un million
de dollars.

191. Le montant des engagements non regles et reportes de 1969 (ou d'annees
anterieUl€s) sur 1970 s ' est eleve au total a 3 millions de dollars environ, corrtxe
2,6 millions de dollars reportes de 1968 sur 1969. En 1969,les economies realisees
sur le reglement des engagements contractes les annees precedentes ont atteint
124 000 dollars environ (somme qui a ete versee au fonds de roulement).

192. A la fin de 1969, le montant des contributions annoncees par les gouvernements
mais non encore payees s ',elev~it au total a 10,6 millions de dollars, contre
9,9 millions de dollars a la fin de 1968, ce qui traduit de nouveau unleger r al.en­
tissement dans le versement des contributions de certains gouverriements. La va1eur
des sbocks et des avances aux fournisseurs, estimee a 6 millions de dollars, et'ait
sensiblement inferieure au r.',' ,iffre correspondant a la fin de 1968 (7, '7 millions de
dollars). De meme, le montant des sommes a recevoir avait nettementdiminue,
tombant de 4,3 millions de dollars a la fin de 1968 a 1,5 million de dOllars
seulement a la fin de 1969. Ces deux facteurs d ' accroissement des, liquidites ,
(representant un apport global de 4,5 millions de dollars) ont gral~dement contribue
a empecher l'epuisement de l'encaisse qui, a la fin de l'annee, n'etait toutefois
que de 5,5 millions de dollars, soit une SOmme inferieure au cout declemt mois
d'operations renouvelables.

193- Les chiffres ci-dessus ne comprennentpas ceux qui se rapport~nt amt ,entr~es

et sorties de fonds en provenance de NEED (Near East EmergencY' Donations, Inc.),
dont il est fait mention dans une autre partie du rapport" Pour d.es raisons
dtordx\e technique et juridique, ces fonds ne peuvent etre consideres comme faisant
partie des ressources de l'Office. Au 30 juin 1970, l10ffice avait re~u de NEED
un total de 6,6 millions de dollars (y compris les interets), 'lont il avait depense,'
au engage 5,5 millions, principalement pour fournir des abris provisoires et des
installationssanitaires aux refugies et 'autres personnes deplacees en Jordanie
orientale et en Syrie, ainsi que f:uuramenager,des ecoles et des etablissements de
formation professionnelle en Jordanie orientaleet occidentale; a Gaza et au IJiban..
Le solde non utilise des sornmes re~ues a ete affecte, en grande partie, au develop­
pemerrt futur des moyens d'enseignement destir;es aux refugi~s.
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~1,0

10,5

19,1
6,1

2°8

46,1

(5,1 )

39,1
1,4
0,5

Total
• 'I

Millions de dollars
des E'bats ...Unis

.~

0,3
0,1
Q0~

O,p€rations non
:cenouve1ables

18,8
6,0

20,4

45,2

Operations
renouvelables
~.;;..;;....;...;;.;;...;..~.....;;.,;;;,;,--

Total

. Total

Services de secours
Services de sante
Services d'enseignement

Fonds de. roulement au ler janvier 1970

Montant prevu du fonds de roulement au 31 decembre 1970

Excedent estimatif des depenses par rapport aL~ recettes (d~ficit)

A ajouter :

Recettes prevues ~Qur 1970 :

Contributions annoncees par 1es gouvernements
Autres contributions
Autres recettes

196. Une comparaison des tableaux recapitulatifs pour 1969 et 1970 fait apparattre
un important changement dans la structure des depenses de l'Office au titre des
operations renouve1ables. On s'attend que ces depenses augmentent de 2,9 millions
de dollars pour les services d'enseignement et de 0;5 million de dolla:rs pour les

195- ~n 1970, les depenses afferentes aux operations renouvelables augmenteront
probablement de 2,5 millions de dollars (en raison principa1ement de l'accrois­
sement des effectifs scolaires et d'une majoration des traitements et salaires
du personnel, rendue necessaire par la hausse du cout de la vie)~ En revanche,
on s'attend que les depenses relatives aux operations non renouvelables (financees
en grande partie ... on l'a deja dit - au moyen de contributions speciales) diminuent
de 2,5 millions de dollars, de sorte que le total des depenses devrait etre
inferieur de 0,02 million de dollars a celui de 1969. D'un autre cote, on prevoit
1,3 million de dollars de r~cettes de moi~s qu'en 1969, si bien que le deficit
devrait atteindre 5,1 millions de dollars (contre 3,9 millions en 1969 et
2,9~11ions en 1968).

Depenses prevues pour 1970 :

19}h" ~:pour ce qui est des perspecbdves f'inancieres d.e 1 r Office en 1970,11 faut
ma'lheuz-eusemenf s ' attendre, non seu1ement a un d.eficit,· (le septieme en huit ans ),
mars encore a un ~eficit plus ·important qu'en 1969, ainsi qu ti1 ressort clai~ement
du tableau ci ...ap:?es :
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a.

se~vices de sante, et qu'elles diminuent de 0,9 million de dOllars pour les
services de secours ~~/. C'est-a -dire que , pour la premi~re fois dans 1 'histoire
de l'U1\1RWA, l'importa11ce des operations renouvelables des services d'enseignement
depassera, sur le plan financier,celle des operations correspondantes des servic.es
de secours. Le total des depenses au titre des services d'enseignement devrait
auasi etre sensiblement superieUl~ au total des depenses pour les services de
secours, mais 18 situation a cet egard dependra du montant des contributions que
l'Offioe recevra pour le financement de grands travaux d'amelioration dans le cadre
de l'un ou l'autre de ces programmes en 1970.

197. Comme le montre le tableau recapitulatif, un deficit de 5,1 millions de
dollars en 1970 ramenera le fonds de roulement a environ 5,4 millions de dollars,
80itune somme qui ne suffit meme pas a couvrir le cout des marchandises entre­
pos~es ou en cours de transport. Encore cette estimation implique-t-elle un
certain nombre d'hypothe$es, dont les plus importantes sont les suivantes : a) il
n'y aura pas de houve11e augmentation des couts unitaires (notamment des depenses
de personnel}, b) un montant de 13,), millions de dollars de contir.Ibuti.ona
annoncees par les gouvernements sera. effectivement vers~, c) les contributions de
sources non gouvernementales, au titre des operations renouvelables, se
maintiendront au niveau eleve de 1970. Si les deux dernieres hypotheses semhl.errt
raisonnab1ement sures, la premiere, en revanche, risque de ne pas etre du tout
confirmee par les faits, surtout en ce qui concerne les traitements et salaires
du personnel, qui se ressentent de la ha1.lsse dn cout de la vie.

198. Avec, au depart, un disponib1e en caisse ne depassant pas 5,5 millions de
dollars et la. perspective d'un deficit d'au moins 5,1 millions de dol1a.rs"
l'Office ne pourra que s'estimer heureux de ne pas s'etre trouve, a un moment ou
a un autre en 1970, dans l'impossibilite de remunerer son personnel, de payer sea
layers, d'honorer les facturesdes fournissel~s, etc_ A la fin de 1970, le
montant des sommes dues par1'Office, des ind~ronites de cessation de service du
pe:rsonnel et des autres creances opposables l! l'Office ne sera pratiquement couvert
que par 1es contributions annoncees mais non versees (qui ne seront pas toutes
payables en especes), les sommes a recevoir et divers elements d'actif autres que
les liquidites. 11 est fort probable qu'a la fin de 1970 l'Office sera insolvable,
c'est-a.-dire qu'il serait dans l'impossibilite de regler tous ses engagements
coural1ts si on lui demandait de le faire sans delai. (rl serait aussi, bien
entendu, dans l' impossibilite de f'adz-e face a la tota1ite de se s engagements,
s'i1 y etait alors contrait, a moins qu'il puisse - et jusqu'au moment ou i1
pourrait - encaisser toutes les coutributions en argent liquide nOn encore
vers~es et realiser sea avoirs non liquides, y compris les contributions en
nature annoncees mais non encore re~ues.)

199. Les problemes ~ue pose le deficit prevu de 5,1 millions de dollars en 1910
sont ega1ement traites dans l'introduction au pr~sent rapport (voir paragraphes 6
all). Il s'agit de $avoir si l'Office sera, oui ou non, en mesure de poursuivre
le programme qu'il a entrepris.

En ra Lson principa1ement du changemerrb vaur-venu dans la valeur unitaire de la
tonne de farine et de la suspension des distributions mensuelles de savon.
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CHAPITBE 1I

BUDGET POUR 1971 ET BUDGET REVISE POUR 1970.

A. Introduction

200. La presente partie du rap~ort contient le projet de budget pour 1971 et <le
budget reVis~ pour 1970. Le 'projet de bUdget pour 1970 a ete soumis a ItAssemblee
generale dans le rapport pour 1968-196~, et des previsions de depenses revisees
ont ete p~esentees dens le document portant la cote A!SPC!133, en date du
17 novembre 1969. Ces previsiens ont maintenant ete revisees de nouveau pour
tenir compte de Itevolution de la situation depuis la· date susmentionnee, notamment
des ajastements qu ' i1 a ete neceasaf.re d'operer dans If.straitements et indemnites
de cherte de vie du personnel local, conformement au bareme de remuneration
applique par les gouvernemerrta des pays d'accueil pour des emplois comparabfes ,

201. Le p:r:ojet de budget pour 1971 steleve a 1~7 545 000 dollars, alors que les
depenses prevues pour 1970 atteignent 46 145 000 dollars et les depenses effectives
pour 1969, 46 161 000 dollars. Ces chiffres comprennent les depenses non
renouve1ables afferentes au remp1acement du. materie1 hors dtusage et awe grands
travaux d'amelioration, qUi sont presque entierement couvertes, dans ce dernier
cas, par des contributions speciales affectees a 1eur financement. Le montant
des deJ;lenses non renouvelables iklscrites au budget de 1971 est de 537 000 dollars,
les chiffres correspondants pour 1970 (depenses prevues) et 1969 (depenses
effectives) etant de 861 000 dollars et 3 413 000 dollars respectivement. (En 1969,
d'importantes contributions speciales ont ete versees au titre des gros travaux
d'amelioration.) En revanche, les depenses annuellement renouvelables devraient
atteindre 47 008 000 dollars pour 1971, contre 45 284 000 dollars en 1970 (montant
estimatif) et 42 748 000 dollars en 1969 (montant effectif).

202. Les depenses renouvelables ont augmente durant chacune des trois annees
considerees, et il est probable qu'elles continueront d'augmenter plus ou moins
au meme ry<thme pendant les annees a venire Ltaccroissement regulier des crepenses
renouvelables est essentiellement imputable a trois facteurs : premierement a
l' augmentation des depenses relatj.ves a1.1 personnel local, due aux ajustements
qut impliqu.e la hauase du coat de la v;i.e. Lt augmentation des depense s de personnel
se repercute, dans une certaine mesure, sur toutes lesactivites de l'Office, mais
elle se fait surtout sentir (a concurrence d'un peu plUS de 50 p. 100) dans le
domaine de ltenseignement general, qUi occupe plus de la moitie au personnel de
I'Off.ice et ell 80 p. 100 environ des depenses totales renouvelables des ecoles
de ItOffice sont imputables aux emoluments du personnel enseignant. Deuxiemement,
les depenses des services dtenseignement augmentent aussi du fait que le notnbre
des inscriptions scolaires ne cesse de s'elever et que les enfants restent de plUS
en plus longtemps a l'ecole - par exemple, il est normal maintenant que les filles
frequentent l'ecole presque aussi longtemps que les gargons, alors que, voici
cinq ans seulement, le pourcentage des gargons dans l'effectif scolaire etait
nettement superieur a celui des filles. Troisiemement, on constate une ~ugmentation

des depenses relatives a la formation professionnelle et technique par suite de
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de l'accroissement de la capacite des centres de formation professionnelle et
pedagogique, qUi sont des internats (augmentation qUi est partiellement couverte
par des contributions speciales versees a ce titre).

203. Un autre facteur qUi contribue a l'augmentation annuelle des depensesest
la hausse du prix des fournitures et services, en particulier du cout des
transports, des frais de location et des sUbventions versees aux hopitaux prives.
D'une maniere generale, les tendances inflationnistes sont marquees dans toute
la zone d'activite de l'Office depuis les hostilites de juin 1967 et, bien que
leurs effets soient particulierement sensibles dans le cas des depenses de
personnel, elles affectent la guasi-totalite des achats de l'Office.

204. Un certain nombre de reductions, dont le detail est donne dans le cadre de
l'analyse par programme faite a la section B du present chapitre, sont venues
compenser partiellement le~ augmentations mentionnees plus haut : interruption des
distributions de savon, sauf dans les camps d'urgence; reduction partielle du
nombre des beneficiaires de repas chauds etfermeture des centres d'alimentation
d'appoint dans lesquels le nombre des beneficiaires de repas chauds n'etait pas
suffisant pour que l'operation fut rentable; reduction limitee des services
medicaux et des services d'assainissement; freinage de la consommation dans le cas
de nombreuses fournitures; limitation des quantites de v@tements usages (fournis
par des organisations benevoles, mais dont l'Office paie le transport).

205. Les depenses des services de sante - et plus specialement les depenses
renouvelables - seront plus elevees en 1970 qulen 1969 et augmenteront probablemeht
encore en 1971, bien que le montant des depenses non renouvelables prevues soit
moins eleve et gulon n'envisage pas de relever le niveau des soins dispenses.
Llaugmentation est imputable aux depenses de personnel (voir par. 202 ci-dessus),
a la hausse du tarif des lits dlh$pital et dUo prix unitaire des fournitures, ainsi
quIa l'accroissement de la demande de soins medicaux, surtout dans les camps
d'urgence. Comme par le passe, le fonctionnement des installations d'assainis­
sement est plus onereux dans les camps dturgence que dans les camps etablis de plus
longue date.

206. En ce qUi concerne les services de secours, les depenses sont maintenues
en 1971 au niveau de 1970, lequel etait inferieur a celui de 1969. Le prix de
certains produits S'p.st eleve, mais cette augmentation a ete compenseepar le
remplacement de certaines denrees entrant dans la com~osition de la ration par
des articles moins onereux que l'Office peut se procurer, sans qu'il en resulte
aucun changement de la valeur nutritive globale de la ration. Par ailleurs, les
credits au titre des depenses non renouvelables, progressivement reduits eux aussi,
s'etablissent maintenant a un minimum incompressible. Aucune prevision de
depenses nla ete inscrite au projet de budget pour la construction dlabris ou meme
pour le remplacement des tentes dans les camps d'urgence de Syriej on espere que
les besoins fondamentaux dans ce domaine pourront etre satisfaits au moyen de
contributions speciales que l'Office demande actuel1ement a cet effete

207. Les depenses communes (approvisionnement et transport, ·autres services
interieurs et administration generale), qUi s'etaient accrues peu apres les
evenements de juin 1967, se sont plus ou moins stabilisees. Toutefois, ce resultat
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a eta partiellement obtenu en limitant progressivement lea depenses relatives au
remplacement de l'equipement (voir, en particulier, le paragraphe 237), ctest~a-dire
par l'application d'une politique qui assure des compressions budgetaires a court
terme au detriment des economies a long terme. Depuis des annees, l'Office essaie
resolument de reduire lea depenses communes (notamment au titre des autres
services interieurs et de l'administration generale) et, jusqu'en juin 1967, ses
efforts ont ete couronnes de succes. Le niveau actuel des depenses represente
done essentiellement le minimUm auquel on etait arrive en juin 1967, sans autre
augmentation que celle qu'ont inevitablement entraine les hostilites de juin 1967
(en particulier, la necessite d'avoir deux bureaux regionaux en Jordanie) et,
par la sUite, les majorations des traitements du personnel. L'Office tentera de
diminuer encore ces depenses, mais il est peu probable qu'il y parvienne.

B. projet de budget

Generalit~

208. Les previsions de depenses pour 1971 sont recapitulees dans les tableaux
ci~apres, qui indiquent egalement les chiffres correspondants pour 1970 (previsions
revisees) et pour 1969 (depenses effectives); le tableau A donne les depenses
totales et les tableaux B et C font apparaItre les depenses renouvelables et non
renouvelables respectivement. Les paragraphes qui font suite aux tableaux
contiennent une breve analyse des previsions de depenses pour 1971.
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1971

Previsions

......
(7273)

t hi:sa

46 161

1569
Depenses

effectives.. ----

_ •• a

1970
previsions

, .'reva.sees

(7,534)

46 145

3 429 3 539 3587
2 617 2 556 2 321
1 446 1 439 1 365,

7 492 7 534 7 273

3 799 3 662 3 523
1522 1 369 1 101

1 136 1 139 1 093. - .
6 457 6 17Q 5 717.. ... ..

12 487 12 461 13 546'
2 204 2 III 2 165'

261 348 1 3~u

534 529 524

3 532 ..] 585 3 509

19 025 19 034 21134- ,

15 335 14 452 J2 589
3 911 3 679 4 050

2 817 2 810 2 671-- -
22 063 20 941 19 310-

•

..11492)

47 545

"

les depenses

- 6;

TOTAL GENERAL

Total du titre IV

Montant des depenses communes reparties
entre les divers secteurs d'activite

Services medicaux
Assainissement
Part du titre II dans

communes (titre IV)

Total du titre II

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration @Bnera1e

Total du titre III

Tableau A-

Enseignement general
Formation professionnel1e et technique
Part du titre III dans les depenses

communes (titre IV)

Total du titre premier

DepenseS totales
(En mi11iers are-dollars des Etats~Unis)

Rations de base
A1imentation d'appoint
Logement
Aide aux pexsonnes particu1ierement

necessiteuses .
Part du titre premier dans les

depenses cowmunes (titre IV)

Titre IV - Depenses commune!

Titre III - Service de l'enseignement------

Titre 1I - Services de sante-

Titre premier - Services de secours_____ rid t

•

, .

. ,.
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3 397
1 061

1 0~'9

_5_507

(6 944)

42 748

6 944

3 300
2 285
1 359-......----

1969
Depenses

effectives

13 537
2 081

256

!~97

3 31.1

19 688--

.... bn ,.

12 013

2 962

2 578

1:7 553

,'It'! ,reV1.sees

(7 284)

45 284

3 336
2 513

_1- !+35

7 284

14 242

3 620
1 350

12 454
2 089

270

529

~ 443

18 785--

...

...! .105

6 075..............-..-

3 446

_2 736

20 424

1970
Previsions

3 329
2 603
1 446

7 378

6 329

1 121-

3 759
1 449

21 747

15 096

3 866

2 785--

12 484
2 186

256

534

3 472...... -

(7 3782

~7 008

Enseignement ~neral

Formation professionnel1e et
technique

Part du titre III dans les depenses
communes (titre IV)

Services medicaux
Assainissement
Pa.rt-du titre 11 dans les depenses

communes (titre IV)

Total du titre premier

Total du titre III

Rations de base
Alimentation d'appoint
Logement
Aideaux personnes particulierement

necessiteu~es

Part du titre premier dans les depenses
communes (titre IV)

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration generale

Total du titre II

Previsions
b

Total du titre IV

Montant des depenses communes reparties
entre lea divers secteurs d'activite

TOTAL GENERAL

Ta.blea.u B
.....--....r.. • --

Depenses renouvelables
(En millIers de dollats- desEtats-Unis)

- 64 -

Titre,premier_- Serv';ces de Secours

Titre III - Service de l'enseignementf _

Titre IV - D6penses communes...

Titre 11 - Services de sante-.--=> bm __



1971

Tableau C..

1969
Depenses

effectives

9
84

1 134

27 .

15f2
1446'

203 287
43 36
4 6-

250 329

7
22
78

. 1!t2

?~2

1970
Previsions, . ,
revi.sees. -

3
18
5

67

93_

114

100
14

239 210 576
45 233 1 088

"
32 74 93

316 517 1 757- -

40 42 126
73 19 40

15 34 44-
128 95 210- -

(114) ~2501 (3291
J,i

537 861 3 413
= = .

. .

if

Services medicaux
Assainissement
Part du titre III dans lesdepenses

communes (titre IV)

Total du titre III

Total du titre II

Total du titre premier

Rations de base
Alimentation d'appoint
Logement
Aide a.ux personnes particulierement

neces siteuses
Part du titre premier dans les depenses

communes (titre IV)

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration generale

Total du titre IV

TOTAL GENERAL

p,epenses nonrenouvelables
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Montant des depenses communes reparties
entre les divers secteurs d'activit~

Titre III - Service de l'enseignemen!

Enseignement general
Formation professionnelle et technique
Part du titre III dans les depenses

communes (titre IV)

Titre II - Services de sante. ~............--

Titre premier - Services de secours-

, ;

. .,. Titre IV - Depenses communeS
~ ...
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9 000

3 000

7 000

84 000

18 000

22 000

Dollars

Dolla.rs

Depenses non
renouvelables

Depenses non
renouvelables

Dollars

2 186 000

2 089 000

2 081 000

-Dollars

12 484 000

12 454 000

13 537 000

Depenses
renouvelables

Depenses
renouvelab les-,----

Dollars

Dollars

- 66 -

DepenSes
totales----

Depenses
totales-

2 III 000

2 165 000·

2 204 000

12 487 000

12 461 000

13 546 000

Rations de base-

1969 - Depenses effectives

1971 - previsions

Services de secours--_._------

1971 - Previsions

1909 - Depenses effectives

1970 - Previsions revisees

1970 - Previsions revisees

209. La composition de la. X'ation de base est brIevemenb indiquee au paragrapbe 1.4
ci-dess1J.s et au tableau 4 de l'annexe I. Les depenses inscrites a ce chapitre
sont imputables a. l'achat et a la distribution des rations alimentaires de base et
des rations de savon (pour des raisons d'economie, ces dernieres ne sont plus
distribuees que dans les camps d1urgence). Toutefois, les frais de transport et
d'entreposa.ge dans la zone dlactivite de l'Office figurent au chapitre uServices
d'approvisionnement et de transportU (voir plUS loin par. 236 et 237).

210. Le credit demande au present chapitre doit permettre de distribuer, en 1971, a
peu pres le m~me nombre de rations qulen 1970, la valeur nutritive de la ration
demeuranf Lnchangee (quoique la composition puisse ~tre quelque peu modifiee) • Le
prix de la f~rine et du riz (qui seront vraisemblablement fournis a titre de contri­
butions) devrait se ma.intenir plus ou moins" mais celui de l'huile et du sucre
fiontera probabl~ment et, par ailleurs, les tarifs d'assurance-transport ont augmente
Toutefois, en lieu et place de legumes secs, on distribue maintenant de la farine
(ceci afin d'utiliser des contributions supplementaires de farine). Les ~6onomies

qui en resulteront devraient, a peu de chose pres, compenser la hausse des prix
de l~huile et'du sucre, de sorte que le montant total des d~penses renouvelables
prevues pour 1971 n1est que tres legerement superieur au montant revise pour 1970.

211. Bon nombre des iocauxutilises comme centres de distribution des rations sont
vetustes, insuffisa.nts, voire delabres, et il serait tres souhaitabIe de les
remplacer; nea.nmoins, aucune depense n'est envisagee a ce titre en 1971, eu egard
aux difficultes fina,ncieres persistantes; pour la m@me raison, on ne prevoit qu'une
somme modique pour le remplacement du materiel de premiere necessite.

I~\
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Dollars.
5 000

78 000

1 134 aco

Depenses non
renouvelablea-

Dollars

256 000

270 000

256 000

Depenses
renouvelables

Dollars

Depenses
totales

261 000

348 000

1 390 000

Logement
- -

1969 - Depenses effectives

1970 - Previsionsrevisees

1971 - Previsions

215. Ce programme est expose aux pa,ra,graphes 53a 58 (voir egalement le
tableau 7 de l'annexe I). Le credit demande doit permettre de couvrir le coat
du loyer des terrains OLl sont etab1is Les camps (la plupart d' entre eux etant
fournis au titre de contributions par les gouvernements) et du controle a&minis­
tratif des logements. IJ.,camprend une tres faible samme pour 1'entretien des
abris construits par l'Office, ainsi que des routes et chemins a Itinterieu~ des
camps •

216. Aucun credit n' est demande en 1971 pour la construction d' abris supple­
mentaires dans les camps e~istants, non plus que pour l'amenagement d'autres _
routes et chemins dans 1es camps. L'Of~ice espere toutefois recevoir en 1971
et 1970, comme en 1969, des ~ontributions specialementdestinees a financer
des travaux de cette natiure ,":

213. L'Office compte maintenir au niveau approuve la valeur nutritive des repas
chauds servis dans le cadre du programme d'a1imentation d'appoint, malgre la
hausse constante des prix des aliments frais servant a la confection des repas
et l'accroissement des depenses de personnel. Toutefois, pour maintenir le coat
global au niveau de 1970, on a reduit le nombre autorise des beneficiaires
d'environ 10 p. 100 (5 500 personnes) depuis le mois d'avril 1970. De plUS, on
a forme les centres sa~vant des repas chauds a moins de 150 personpes, qui
n 'etaient pas rentableseu egard au montant des frais par beneficia-ire. On
continuera a distribuer a certaines categories vu1nerables de refugies d'autres
denrees d'appoint (lait, melange de farine de imafs , de soja et de lait, viandeen
botte et c~~su1es de vitamines).

214. En ce qui concerne les locaux, i1 y a lieu de faire 12S m@mes remarques que
dans le cas des distributions de rations de base (.voir par •. 211 ci-dessus). Le
credit demande pour le remplacement du materiel est fixe au minimum indispensable.

i;

if

212, Ce programme est expose aux paragraphes 45 Si/'52 (voir egalement les
tableaux 5 et 6 de l' annexe I). Comme dans le cas des rations de base (voir
par. 209 ci... daasua}, lea frais de transpor.t et d ' errbreposage dans la zone
d'operation de l'Office sont ~putes sur le chapitre "Services d'approvisionnement
et de transport".

.,
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217. GrSce, aux tres importantes corrtrIbutdons speciales qur11 a .reques en 1969,
I' O1'1'1ce a PiP. en grande partie terminer le remplacement deS tentes par des 'abrLs
prefabriques\\ dans les camps d J urgence de J'ordanie. En ce qui concerne les
camps d~Syr~~, 11 espere recevoir en 1970 des contributions speciales suf1'isantes
pour pouvoir'remp1acerles t~ntes par des abris plus solides, mais aucun credit

, n 'est! demande a. ce titre.

Aide aux personnes particlllierement necessiteuses
.. . __ •• • . ... _. 't" _

I 1971 - Previsions

1970 - Previsions revisees

1969 ... Depenses e1'fectives

Depenses
totales

Dollars
e'

534 000

529 000

524 000

Depenses
renouvelables

Dollars

534 000

529 000

497 000

Depenses non
renouvelables

Dollars

27 000

If

218~ Le credit demandeau present chapitre doit permettre d'apporter une aide
. supplernentaire aux familIes re1'ugiees qui se trouvent dans une situation parti­

dhlierement di1'ticile; cette aide est limitee a lrassistance sociale individuelle
et a. la. distribJtiop. de vgtements usages, de layettes et de cQuvertures donnes
a ItOffice. Le programme est expose plus haut, aux paragraphes 59 a 61.

219. Bien que les besoins reels d I ass i.stance dans le cadre de ce programme soient
aUjourd'huisensiblement plus importants qu'ils ne l'etaient avant les evenements
de 1967:r l'Office s'esttrouve dans l'obligation de limiter l'ampleur et la
por:tee q~-',t":3, type de secours , Il a 1'allu contrebalancer let:: augmentations
inevi'tabl~~,{~.es depenses en reduisant Les quarrtd.tes de v@tements usages accepbees
(et c~, bien que l'O£1'ice ait ete dispense, dans certains cas, du paiement
des frais de tr~nsport des lots en provenance des Etats-Unis d'Amerique et
du Canada), et en ramenanf le volume moyen de l' asafscance individuelle aux
familIes au Qiveau d'iI y a dix ans.

f'.'j

Services desante• v

Services medicaux

~971: - Previsions

1970 ... previsions -revisees
(;

1.969 ~ Depenses ef1'ectives

Depenses
totales-
Dollars
~··1

3 799-000

3 662 000

3 523 000

-68 -

Depenses
renouvelables

Dolla.;;:-s-
3 759 000

3 620 000

3 397 coo

D9penses non
renouvelables_.

Dollars

40 000

42 000

126 000

, ..

~ "

!
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222. Il a naturellement fallu prevoir une Som,me mi.nimum pour le remplacement des
ambulances en tres mauvais etat et du materiel de dispensaire.

-
73 000

19 000

40 000

Dollars

Depenses non
renouvelables
-...---.-...........,------

Dollars

1 449 000

1 350 000'

1 061 000

Depenses
renouvelables-

Dollars.

Depensec
totales

1 522 000

1 369 000

1 101 000

Assainissement- ..

1970 - Previsions revisees

1969 - Depenses effectives

1971 - Previsions

224. Certains travaux d'assainissement indispensables dans les camps d'urgence ont
heureusement ete finances en dehors du budget de l'Office, au moyen de fends
fournis par l'organisation NEED (Near East Emergency Donations Inc.) .. Il faudra
neanmoins, en 1971, remplacer deux:cit€rnes de vidange-aes fosses septiques,
desormais hors drusage, un certain nombrc de brouettes 'et vehicules servant a
Itenlevement des ordures, ainsi que des conduites dfeau corrodees, et reparer
les installations d'evacuation des eaux usees et d'ecoulement des eau:&: de
rUissellement,.ce qui explique l'augtnentation du montant estimat~Edes a~penses

non renouvelables. '

223. Les programmes s'inscrivant au present chapitre sont decrits au panagr'aphe 89,
ci-dessus. Les economies qu'ont permis de realiser progressivement l'application
de techniques plus ef'f'Lcaces et le remplacement graduel., dans la limitt= des
credits disponibles, des latrines publiques par des latrines privees (ces
dernieres impliquent une diminution sensible des fais d'entretien) ont ete plus
qu'absorbees par l'augmentation d'autres depenses, notammenti l'accroissement du
nombre d'agents sanitaires qu'il faut employer dans les camps d'urgence, la'hausse
des prix des fournitures (en particulier des insecticides efficaces, a utiliser
la ou slest manifestee une resistance aux traitements moins coate~) et'l~ majo­
r~tion des salaires rendue necessai~e par le relevementdes baremes de remuneration
correspondants qu'appliquent leS administrations nationales.

221. On n ' envisage aucun relevement duniveau des aod.na dispenses, qui r epreaerrte
actuellement un minimum, et aucun credit n'est deroande pour le remplacement ou
l'amelioration des nombreux locaux qui ne repondent pas aux besoins. Pourtant, les
depenses augmenteront inevitablement etant donne la hausse constante des prix
unitaires des fournitures, l'accroissement du nombre des personnes a soigner (du
a l'accroissement naturel de la population, a la situation existant dans les camps
d'urgence et au fait que certains refugies anterieurement capables de subvenir a
leurs besoins, ont perdu leur source de revenu), l'augmentation des frais d!bospi­
talisation et l'accroissement des depenses de personnel.

220. Les programmes de medecf.ne preventive et curative sorrt exposes plus haut, aux
paragraphes 65 a 88 (voir egalement les tableaux 9 a 12 de l' annexe I)"

) ..
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Depenses Depenses Depenses non
totales renouvelables renouvelables

;-~....... ........... ~ IPF .....
Dollars Dollars Dollars.. ae>= •

15 335 000 15 096 000 239 000

14 452 000 14 242 000 210 000

12 589 000 12 013 000 576 000

19'71 - Previsi,::>ns

Enseignement
___ ' • t

Enseignement general'**. " ..

1970 - Previsions revisees

1969 - Depenses effectives

226. De tous les services assures aux refugies, llenseignement g6ner~l est
peut-~tre celui auquel on attache le plus de prix; crest en lui que les familIes
refugiees p1acent leurs espoirs pour l'avenir, comme le montre de plUS en plus
nettement la tendance des eleves des deux sexes a terminer les deux cycles,
p.r'imaire et primaire superieur, pour chercher a srinscrire ensuite dans une ecole
secondaire. Il est remarquable que le nombre de fillettes refugiees inscrites dans
les ecoles primaires elementaires et primaires superieures est maintenant presque
aussi ~leve que celui des gargons. En outre, .1es enfants que leurs parent.s
avaient cesse d1envoyer a l'eco1e, immediatement apres les hostilites de 1967,
sont de nouveau acoLaz-Lee a, Par ailleurs, le nombze exceptionnellement eleve
de naissances pendant les premieres annees de la presente decennie a entratne
un accroissement spectaculail'e du nombre des admissions dans 1es premieres classes
du cycle primaire durant les annees sco1aires 1$68/1969 et 1969/1970 et, d'apres
les p~ojections, i1 en sera de m~me en 1970/1971. Avant 1967, llaugmentation
annuelle moyenne des depenses renouve1ables au titre de l' enseignement general
etait d'environ 0,5 million de dollars; elle depasse maintenant 1,1 million de
dollars, la difference etant imputable pour l' essentiel aux tra:.itements des.
mattres supple.mentaires que 1 lOffice doit employer et au releven.1ent des baremes
de remuneration qulil faut aligner sur ceux des administrations national~s~

225~ Le programme d'enseignement general de l'Office fait l'objet de~

paragraphes 98, 99 et 108 a 113 ci-dessus et des tableaux 13 a 16 de l'annexe I.
Le present chapitre concerne egalement certains ~ctivites secondaires menees en
dehors des ecoles de l'UNRWA et de l'UNESCO : activites pour la jeunesse (par. 114
et 115), activites destinees aux femmes et centres de jeux pour enfants dl~ge

presco1aire (par. 116-117). Bien qu'elles soient considerees comme faisant partie
du programme normal de l'Office, ces deux dernieres activites sont financees
exclusivement au moyen de contributions spe~ia1ement versees a ce titreQ

'227. Il convient aussi de souligner qu'environ 80 p. 100 des depense~ relatives
a 1 f enseignement general dispense dans les ecoles de 1 f Office sont imputablE.\s
au personnel enseignant, et que Ce personnel constitue pres de la moitie des
effectifs de l'UNRWA. crest pourquoi le fait de 1ui payer des remuner~tions

comparables a cellee versees par 1es gouvernements des pays d1accueil a de tres
importantes repercussions Sur le budget de l'Office.



A_ Aa
-----------------------~

... 71 ...

45 000

233 000

Dollars

1 088 000

·Depenses non
renouvelab les
.........._ _;1(:,-

Dollars
_--.........

3 866 000

3 446 000

2 962 000

Depenses
renouvelables

Dollars
~.~

.
Depenses
totales

3 911 000

3 679 000

4 050 000

Formation pr£!essionn~le. et tec!.Ln!..qg,e

1969 - Depenses effectives

1970 - Previsions revisees

1971 - Previsions

232. Ce chapitre englobe aussi certaines ac'bivites secondaires de formation tel1es
que la formation des adultes a des travau:x. manuel.s (financee en grande partie
au moyen de contributions speciales), l'education des enfants physiquement
diminues et l'octroi d1une assistance supplementaire limitee aux dipl6mes des
centres de 110ffice pour leur permettre de recevoir, dans desentreprises a.
l'etranger, une formation en cours d'emploi dans leur specialite (il ne sJag~t

normalement que de payer les frais de transport) •

230. Ces programmes sont exposes en detail aux paragraphes 134 a 139. 11s
comprennent la formation pedagogique, professionnelle et technique dispensee
dans les internats de l'Office et aussi dans les etablissements pUblics
au prives, moyennant versement d'une subvention par l'Office~

231. Les soromes indiquees comprennent egalement le cout deS bourses accordees
en vue d1etudes dans des universites de la zone d'activite de 110ffice (voir
par. 130 a. 133), a. des sujets particulierement interessants qUi sont choisis
compte tellu, a la fois, de leurs titres et de leur situa'tion financiere. Au CaUl'S

des queLques dernieres anne es, une grande partie de ce programme. a ete financee
au moyen de contributions speciales. Pour 11annee 1970-19"(1 toutefois, les bouraes
dont les titu1aires ant progresse de fa~on satisfaisante dans leurs etudes ont ete
renouveLees , mai.s i1 a fa11u redudre consdderab'Lement le nombre desnouvelles 'I

bourses octroyees.

228. Les normes dfequipement et d'utilisation du materiel d1enseignement font
lr'objet d'U;p. ·contr61e extrgmement rigoureux. Dans bien des loealites, en
particulier, dans lesgrandscentres de population, lesecoles fonetionnent deja.
Et 100 p. 100 suivant lesyste.me des c1assesalternees. Il es.t indiscute.blement
des plus criticable dupoint de vueeducatif; il ne consbf.tue qutun expeq,ient
impose par la necess tte , ;Cette situa'tion veritablement' deplClrable ne pourrait
gtre corrigee que par une injection massive de fonds en vue de gros travaux d'ame­
lioration. Toutefois, les depenaes non renouvelables prevues pour 1971 ne
representent que le minimum indispensable pour remplacer le mate~iel hors d'usage
et entreprendre les gros travaux a. envisauer la. ou le recours·au systeme des
classes alternees ne peut plus ~tre intensifie.

229. L' l nst l t ut pedagogi.que de.l'UNRWA et de l'illJESCO (voir p8~r.:124 a. 129)
poursuit avec efficacite et succes l'execution de son programme de formation en
cours d'emploi pour relever au niveau voulu les qualifications et la competence
des mattres deja. recrutes. On espere qulea 1971 encoreles depenses, dfexploi.tation
(estimees a 419 000 dollars) serorrt couvertes, en grand.e partie sinon en totalite;
au moyen de contributions speciales. .



Services d'approvisionnement et de transport
•• b . '. -....-~ - ...___

Depenses communes
c::i+. ....._ ...

, ,

.; .,

.~---_.

Depenses Depenses Depenses non
tota1es renouvelab1es renouvelab1es

~---... ........~-

Dollars Dollars Dollars..

3 429 000 3 329 000 100 000

3 539 000 3 336 000 203 000

3 587 000 3 300 000 287 000

~35" Aucune nouvelle expansion n'est prevue au projet de budget pour 1971;
toutefois, si l'Off'ice reqoit des contributions speciales a ce titre, le budget
sera revise en consequence. En fait de depenses non renouvelables, on ne prevoit
en 1971 que le minimum necessaire pour le remp1acement du .materiel et une petite
provision pour la formation en cours d'emp10i des instructeurs o

1969 - Depenses effectives

1970 - Previsions revisees

233. ~lus encore que du programme d'enseignement general, les familles refugiees
souhaftent bene:l:'icier des facilites offertes dans le domad.ne de la formation
professionnelleet technique. Cette formation est l'un des rares moyens quta
l'Office dta,ider les refugies a ne plus @tre tributaires des secours directs et
a s'assurer un avenir digne de ce nom. Crest ce qui explique le nombre parti­
cu1ierement eleve des contributions specialement destinees a financer l'expansion
des centres de formatj.on de l'Office. Par voie de consequence, des depenses
renouvela.bles qutimplique la gestion des cent!'es ont accuse une nette augmentation,
comme l'indique le projet de budget (encore qU:"1 cette augmentation ait aussi ete
partie11ement couverte par des contributions speciales).

234. Les prix unitaireS des articles de consommation continuent de s'elever, de
meme que lea traitements du personnel (les depenses de personnel representent
pres de 60 p. 100 du total des depenses d'exploitation); neanmoins, la depense
totale qu'impliquent une instruction collective et une administration commune
etant·etalee sur un nombre beaucoup plus important de stagiaires, on enregistre
une nette diminution de la depense par stagiaire dip16me•

1971 ~ Previsions

236. Sont inscrites au 'present chapitre toutes les depenses concernant I t achat ,
le contr8le et 1 t entreposage des fournitures et du materiel, les frais portuaires,
aiasi que le transport de pers.onnes et de marchandises dans la zone ou. opere
l'Office, pour IfenSemble de ses activites. Les de penses renouvelables semblent
slet r e temporairement stabilisees, mais une augmentation des depenses de
fonctionnement paratt inevitable pour l'avenir; toutes les economies possibles
cntdeja ete rea1isees (pour ce qui est du transport de personne~ en particulier,
on a. adopte le principe selon lequel les interes6es se deplacent dans de modestes
vehicules qU'lls conduisent eU:K-memes, ce qui permet d'eviter le recours aux
services de chauffeurs), mais e11es ont ete contrebala~cees par l'augmentation
des depenses de personnel et des f'rais d'entretien des vehicules, ainsi que par
la, hausae des droits de port et des tarifs de transport (encore que, pour ces
dernierl.s, 1 t augmentation soit compense e par une contribution accrue, en Jordanie
occidentale et a Gaza).

, _.. - - 11

, • " '. .. • • ... 0 ~ \
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14 000

43 000

36 000

Dollars

De penses nob
renouvelables
___ t If, ..

Dollars

2 603 000

2 513 000

2 285 000

Depenses
renouvelables

Dollars

;

Depenses
totales

2 617 000

2 556. 000

2 321 000

Autres services interieurs-

1970 - Previsions revisees

1969 - Depenses effectives

1971 - Previsions

240. Il convient de faire observer que, cette annee encore, la somrne' inscrite
dans la colonne des depenses non renouvelables pour le remplacement du ma-reriel
utilise par les services consideres a ete sensiblement reduite; en fait, i1 se 0

pourrait blen qu'elle soit, maintenant, inferieure au minimum indispensable.

239. Depuis de nombreuses annees, l'Office deploie de perseverants efforts pour
reduire le cdIt de Ses services interieurs. D' importantes economies ont ete
realisees, mais les effets persistants des bouleversements causes par les
hostilites de juin 1967 lesont contrebalancees dans une large mesure. PluS
recemment, la necessite de majorer l'indemnite de cherte de vie versee au personnel
local, en vue de suivre les baremes app'Lique a par les administrations na..tionales,··
a encore aggrave la situation a cet egard. L'Office compte poursuivre et m@me
intensifier SeS efforts pour reduire le volume des depenses (dans toute la mesure
compatible aVec un bon rendement et un contr61e efficace des operations), mais
il ne faut pas s'attendre a de notables diminutions.

238. Ce chapitre comprend les services suivants : immatricu1ation des refugies
et determination de leurs droits a l'assistance de l'Office; service du personnel
et administration; verification des comptes; services linguistique, juridique,
financ~er, technique (genie civil) et mecanographique; protection des instal­
lations et autres biens de l'Office.

237. Le remplacement des vieux vehicules continue de poser un tres graveprobleme.
Nombre des camions utilises pour le transport des marchandises sont en service
depuis dix ans OU plus. A longterme, leur maintien en service n'est pas
rentable, etant donne le nf.veau eleve des frais 0.' entretien et la necessite de
remplacer ~requemment des pieces lnais, eu egard aux fonds limites dont on dispose
pour le remplacement du materiel, il a fallu se resQudre a adopter cetteformule.
En 1970, ondepensera un peu plus de 200 000 dollars pour remplacer les vehicules
totalement hors d'usage (compte tenu de la valeur de certains vehicules qui,
heureusement, ont ete fournis a l'Office a titre de contributions); une depense
double ent ete justifiee et plus economique a long terme. Cependant, pour 1971,
on ne prevoit que 100 000 dollars de depenses en vue de remplacer, non seulement
ceux des vehicules servant au transport de marchandises et de personnes dont
l' utilisation est trop onezeuse , mais aussi certains elements du materiel
d'atelier qui est soumis a un usage plus intensif que jamais auparavant; 11
s,agit la dSun pis-aller qui ne fait que retarder l'echeance de mesures decisives
permettant de remedier a-la situation.

" .,



C. Execution du budget - 1970 et 1971-- ....--

... .

?

4 000
6 000

Depenses non
renouvelables

Dollars

1970-----

1 380 1 350

550 5.50--
,1232 1 900--

44 215 45 645

,39 103

(5 112)

46 145

Depenses
renouvelables

Dollars

1 446 000
1 435 000
1 359 000

Depenses
totales

Dollars-
1 446 oeo
1 439 000
1 365 000

Administration generale

1971 - Previsions •• ~ •••••••
1970 Previsions revisee~ •
1969 - Depenses effectives •
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Recettes diverses

..

Contributions non gouvernementales

Montant estimatif des contributions
gouvernementales

Solde a couvrir par les contributions
gouvernementales

BUdget

Montants estimatifs provenant des :

Deficit prevu

Mi11iers de dollars des Etats-Unis------_._-----

244. Les problemes que pose a ltOffice l'execution du nouveau budget revise pour
1970 et du bUdget pour 1971 ressortent du tableau ci-apres :

~2£~tition des depen~e~ comm~~

243. Lea tableaux recapitu1a.tifs figura.nt au paragraphe 208 indiquent la
repartition des cha.rges communes entre les trois grands secteurs d'activite
de l'Qffice : secours, sante et enaeignement.. Toute repartition de ce genre
comporte necessairement un element d~appreciation, mais les pourcentages imputes,
qUi constituent des moyennes ponderees, ont ~te ca1cules et periodiquement
verifies sur la base drune analyse detaillee des activites de tous les bureaux
de ItOffice. On estime qu'ils representent une evaluation exacte.

241. Ce chapitre concerne toute l'administration genera1e du siege de l'Office, des
cinq bureaux regionaux, des services des districts et des camps, ainsi que des
bureaux de liaison de New York, de Geneve et du Caire et des services d'information.

242. Les observations et conclusions formulees au paragraphe 239 ci-dessus, au aujet
des autresservices interieurs, valent egalement pour l'administration generale.

) ;,



. "

245. Un point d'interrogation figure dans le tableau ci-dessus en regard du
montant estimatif des contributions gouvernementa1es pour 1971. I1 est
evident que, si ces contributions ne sont pas superieures a leur montant esti­
matif pour 1970 (abstraction faite de contributions speciales destinees a couvrir
des depenses d'equipement qui ne figurent pas au projet de budget pour 1971), le
deficit pour 1971 sera superieur a 6,5 millions de dollars. Les repercussions du
deficit probable en 1970 et dtun nouveau deficit eventuel en 1971 sont examinees
dans ltintroduction du present rapport.
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'·~Ta.bleau 2

Annee terminee le Total
30 juin 30 juin 30 juin 30 juin 30 ju"iii 1950-
1966 1961 1968 1969 ~910 1910

sJ s:J £1
43 945 40 506 26 803 38659 35 500 702 383

283 14 15 1 1 46 211
1 340 1111 5 621 5460 6 191 106 550
1168 1 619 3 872 11151 1990 47 277

212 529 995 1 001 1 557 35845

52 948 49 905 37 366 62 878 51 839 938 266

7 155 6 233 7 158 8806 1 671 142 143

204 166 565 ':87 558 59 492
23 401 10 190 8850 12 794 12 5~6 241 455
2.077 3 296 :;4 068 48 035 14 824 149 624

770 1 669 4686 2211 2 107 145 803

33 607 21 554 55327 72 443 )7 686 738 517

1966 1967 1968 1969 1970

1 145 147 1 173 767 1 155 236 1 146 017 1 160 187

1965

517 900

El
516 970
45 777
74 ~21
14 J11
31 551

105 120

57 402
113 694
47 324

134 360

683 330

1 125 725

ler jui11et
1950 au
30 juin 1965

Recapitulation des changements aurvenus dans l'effectif des rationnaires
et dans les aecours qui leur sont attribues !I

Modifications

Population au 30 juin

On trouvera dans ce tableau la recapitulation des changements survenus ces 20 dernieres annees dans le nombre
total des rationnaires et des enfants (nourrissons et autres) inscrits pou!' les services (colonne4 du tableau 1).
Les naissances, les nouvelles immatriculations, les deces, les immatriculations erronees ou doubles se tradUisent
par des inscriptions ou des radiations de noms sur les listes d t immatriculation. Les r.ubriques" independance
economique" et "absence" correspondent a. des transferts d'une categoX'ie dtayantsdroit a. une autre beneficiant de
plus ou moins de services (colo~~es 5, 6 et 7 du tableau 1).

Ne figurent pas dans ce tableau les transferts qui s'~ffectuent a. l:interiew: au de l'une a. 1 'autre des regions,
ni les attributions d6 rations (lorsqu'on en dispose) aux enfants inscrita pour les services.

Il s'agit notamment des changements effectues a. l' occasion du recensement de 1950-1951.

Depuis les hostilites de juin 1967, aucune naissance, aucun deces et virtuellement aucune autre modification
n'ont pu ~tre verifiees sur pieces en Jordanie orientele.

Ressources personnelles, emploi a l'Office, aide a. l~.inMpendance economique, etc., ou disparition de ces
ressources.

Ces modifications ~iverses comprennent, jusqu'a juin 1953, un certain nombre d'inscriptions ou de radiations
ainsi qu'un certain nombre de changements dans les effectifs des differentescategoriesde beneficiaires des
secours , La plupart des radiations de refugies residant en Israel figurent egalement sous cette rubrique
(40 930 personnes de juillet 1950 a. juin 1953). '

- 79 -

Total

Total

En moins

Deces
Immatriculations erronees ou

doubles
Independance economique gj
Absence
Divers ~

Naissances
Nouvelles immatriculations
Perte des ressources gj
Retourapres absence
Divers sJ

En plus

, 11

. ...

. "
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Tableau 3

Recapitulation des chang~ments survenus dans la composition de la
population refugiee immatriculee!l I

, .1

Total
1950..
1970

778 613

723258

46 211

9 144

7866 6 963 7 855 9866 9 220 ' 150 076

1 633 \\ 8 041 '3623 805 896
I

74965I
If

, ,89 165" ~

~ .,j

9 49§ 15 004 u 478 10671 16 '116' 314 200

1966 1967 4:968 1969 1970
'}

~ 967

89 165

~08 300

-
!er jUillet Annee terminee le
1950 au 30 juin 30 juin 30 juin 30 juin 30 juin
30 juin 1965 1966 1967 ~968 1969 1970

~-....-.

91 si si
5?4- 573 46 212 42 971 29 286 hl 555 . 38 6hl
45 777 283 74 75 1 1

6 453' 68 92 458 392 1 681
I',

576 803 46 563 43 137 29819 4-1948 40343

Totat'257 432

(J'Modifications "{

En mcYins

Ws,iQQances

Nouvelles immatriculations

Dtvers bl
'.,ilJ <!;-

":.'~ 1~65 (
1{omnri)total de refllgies ------lif-\--------------'iJi------------..-----------

.i'llllnatriculesau30 juiri £280 823 1 317 749 ~ 346 086 1 ;/64 29.4 17 1.395 074 '1 4-25 219
_4 '.' .",." <:'7

j
, " '" ..'.' .. , '::~\ ... ' ,." " ' " ,

'!t. On t:rou'\Teracici, une recapitulation des .changemenbs aurvenuaeueours deS\~ingt .dern:ieres annees dans le nombre
,total des r6fugies immatricules (tableau 1, coL 8).

Ne~igurent paadans ce tableau les transferts qui s' ef'~ectuent a. p :i.nte:deu~(;)~'!de l' une a. 1;autre des regions.
t9rsque l'on compare les 'donnees ci-dessus avec celles du tableau 2, U convientde~·LPI!s perdre de vue que la
radiation des listea de rationnaires n'implique pas necessairement la radiation des listes d'immatriculation.
Lec~9petsonnes qui cessent.de recevoit des rationsparce qu!elIes gagneXlt leur '\Tie ouqu! elies sorrb abserrbea
restent immatri,cu16es aupr€is del'Office. Par contre, un certain nombre'de deceset d'inscriptions erronees ou
doubles sont enregistres parmi les personn~s immatriculees ne recevant ~$ derationt:l, cequi explique les
legeres differences que I' on peut constater sous ces deux: rUbriques dans ll'ls deux tableaux. La. distinction
en~e rationna,.ire~ et peraonnes illllllatric;'}tleesnlappe..ratt pastoUjours C(a~j' 1es documenba etablis Par l' Office
dUrantses Premi~res annees d' activite.

!!.I La n,a,ttiredes. chalt~ements figurant ici sous la rubrique i:aivet:s" n'a pas ete precisee 101'13 des operations de
i'ecensement. On a tet1u cC>inpt~ des Illodif.'ica,tions qui ont abouti a. des ~;djonctions ou des radiations sur lea
l~~tes<i'ill'tlla.triculationeta. la radiation des listesde l'Office desr±-efugies ~e trouvant en Israel} et on a
cOl.'rfg~ les radiations eff'ectuees precadernmentpar erreur, qui ont ete .incluses dans lel'! chiffres rela.tifs aux
nouv~i1e$ 1Illmf'l:hiculations dans lea rapportE,i des annees precedent,es.

si llepuis 'les hostil1tes de ju:tn 1967, aucune na.issance,~ aucun deces et '\T:i.rtuellement aucune autre modi£,icatfon
hlont pu ~tr~ '\Terif1ees sur pieces en JOrdanie orientale.

15 IlIIl'Ia.triculations ezrondes ou
dolibles

'D'iv-ers, El

!J 0

o

J.J.•

~

o

!I

o
fij

c

:"

- 80 ...

I)
o

no'

•c:t : ,: • ,''''',,'':': ~"",=,' i'. ~ :' ..... ' , 6" • ~ \.:. • ~ e , - .•... ",. .'~ ..~ " ,: : ,p,. .; . I ~.' ~' ',~.' .,:'. ", • " "
_.

".•,...".:.. "



IJ

, ;1
" 1\

10 000 g de farine'
600 g de legumes secs
600 g de s ucre
500 g de riz
375 g de matieres grasses

SERVIOES DE SECODRS

t.:.

Rations d.e base et autres denrees o.istribuees par l'Office

La ration equavaut toujoursa envc.ron 1 500 calories psif':'jour. Encihiver"
la quantite de farine distribuee a ete plus'importante afin de porter la ration
a 1 600 calories par jourenviron.

Tableau 4

- '81 ...

2. Autr,,-'s denrees

Les d~$tributions comportaient, comme ce futle cas depuis de ~ombreuses

annees, un morceau desavon de 150 gpar ,rationnaire et par mois, de jUil-let 1969
a fevrier 1970.. Toutefois', a partir de mars 1970, dans le cadre des mesures
d f eccnomte, 'les distributionsgene:ca1esde savon ont ete s uspendues , Par la
SUite, seuls les rationnaires des camps ,d'urgence amenag~s ,en Jordanie orientale
et en Syrie' en orrt .beneficie • ,. c"

1. Rations de base

Par la SUite., les legumes secs etleriz ont ete remplaces en partie par
de la farine,en vue d' utiliser la farine regtie au titre de contribution par ;>,

l'Office, au-dela des besoins du programme normal.

, .Comme les anl1e~s precedentes, on 'a distribue' dU:t-ant les 'cinq mot.s rrd'hive-r"un
litre et demf, de petrolelampant parrationnafre et par enfant (nourz-Lssoue ," ,,(;
et autres)j,nscrit pour lesservices vivant dans Les camps de Jordanie o:ri~nta.le

et occidentale, du Liban et de SYl'ie. ~. Gaza, durant la meme pe'riode, lesme-mes
catE%garies a.ebeneficiaires ant recu HP)-:litre, qu'ils resident dans les camps "
ou en dehors ..

i f Une rationmensuelle ind.ividuelle composee comme suit a ete distribuee
aux refugieS de juillet a octobre 1969 :

""'.
.,...'
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2 a 15' ana jyloins
et cas de

. speciaux 15 .~~._

quotidienne pour l'ann&i
Beneficiaires

23 1069 154 26 612
12 291 125 15 956
31 912 80 55 987
5 092 351 19 867 \ ..,

12 193 111 24315
~

84 557 821 142 737
uiL:'.___

quotidi~n de ben~ficiaires
(moyenne pour 1 lannee ) .

474 2 681 3 155
507) 9 176)
1'59) 260) 10 102

., 304 15 475 16 779....

339 4 021 4 360
218 3 856 4 074- -

3 001 35 469 38 470

Moins
de

2 ans

Moyenne

Nombre

57 359

3 389
3 540

23 995
14 424
12 011.

Dans les
centres de
distribution
de lait

- 82 -

15
30
5 "£/

24
18
18-

110

Nombre de cerrbrea
d lalimentation

dlaPJ2oi~t

IJ Utalll . I lIIt1lll.,

30
\\
;)24
21
19

110

16

II.M

Nombre de centres
de distribution
de 1ait

Tabl~~\~ 5

Programme norma.l d 'alimentation d1appoint de I tOffice

Nombre de centres de distribution et de benef'iciaires
ler jUillet 1969 .. 30 juin 1970

Programme de distribution de repes chauds

•

A.

B. Proe;rammede distribution de lait

~ordanie ori~ntale!/
Jordanie occidentale

Jordanieorientale

Gaza

Liban
Syrie

Jordanie occidenta.1e'

Ga,2\a.

Liban.

S~ie .

--------------------_._-_...._-~~ .........-~-----_._-

j. :': .'~ '.. . ,~ Cl '
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z>

C)

C'· ·0

" _Ii". . .

Total
t

36 454 .

29.942'
,

47 O~7

,,25 ~O·

22 360

()

133 496 161 293'

o .

185 32 380
409 23 642
43235732
144 22 022

93 19 720

1 263

2 861
4 770
7 791
2 478
1 788

19 688

Moyenne mensuel1c< pour<l lannee

-

1 028
1 121
3 082

856
759

6 846

Femmes
enceintes

Tableau 5 (suite)

Jordanieorientale ~/

Jordanie oocidentale

Ga.za

Liban

Syrie

~/ Chifftes· portant sur les neuf premiers mois.

~/ C~ntres administres par des organisations benevoles.

2./ l,:~lange de farine de rnais, farine de soya et lait.

c. Distribution de produits secs

Region

------------"'"'-----------=~~~-::--:------------....,.-
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e-
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7 183

1 685

3 1£:-.0

13 011

5 318
25 512

6424
11 229

-
16 611
bB 033

~=~33 840

6 278

11 304

Nombre de beneficiaires
Moyenne quotidienne

Nombre de beneficiaires
Moyenne mensuelle

, .
\\

Cate~ories(:par ree;ion
. . .

Jordanie orienta1~! - refugies,dep1aces
1 a 15 ans

- personnes deplacees non refugiees
1 a 15 ans .

- refugies deplaces
1 a 15ans

Programme de distribution de lait..
Categories par region

Jordanie orienta1e~! - refugies deplaces
'1 a 15 ans

- personnes deplacees non refugiees
1 a 15 ans

Syrie - refugies dep1aces
1 EL 15 ans

Progra.mme d'urgence d'alimentation d'appoint

-84 -

Autres distributions d'urgence sUPP1ementaires

I.. Deul"ees sUPPlementaires proteinees!?!
I

(comprenant 345 grammes de viande en conserve et
500 grammes de CSM par mois)

Tablea.u 6

Region
o

Jordanie orientale

Jordanie occidentale

Gaza

Liban

S~ie

(1

A. Programm~ de. distribution de r~pas chauds

B.

C.

('

lo."'"

,-.c......;
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. Re€??ion;

Jordanie orientale

Jordanie occidentale

Gaza

Liban

Syrie

Nombre de beneficiaires
Moyenne mens uelle

II. Denr~es supplementaires n~n proteinees£/

(comprenant 600 gramnles de farine,
500 grammes de riz et 500 grammes
de graisseanimale par mois)

Statistiques' pqrtant sur les' neuf premiers mois .:
. .

Auto:risees a ~tre distribuees a tous les refugies deplaces en Syrie, a ceux ~
vivant dans les cam.ps d t urgence deJo~danie orienta;le, 'ai-q.si quta-Ox :t;emmes ..
enceintes,nourrices et tubercUleux: non hospitalises en'Jordanie"Q-ccidentale
et a Gaza,et aux m~mes beneficiairesvivan:c en dehors ,des camps dturgehce
en Jordanie 'orientale. . " .

, .

/) '.-.-

Tableau 6 (suite)

. .
(") . .

. Autorisees .:8. ~tre dis.tribuees auxrefugies d,eplaces ~·tvant dane l!=s ;~am'ps

d t urgence de Syrie,.ainsi .qu'auxcas~ociaUXde.c~;ttelP;emeca.tegorl~:de
refugies vi\Tant en dehors de ces camps , On a appligue ces me.sures"\~i.nque

les rations distribuees par l'Office soient conrormes , autant que, ;po·~sipl.e,

en valeur tlutritive a celles distribuees par le Gou\Ternel1l9nt syri~n aux .Syriens
d~i:Jlaces. Toutefois, ces distribut"ions' furEmt 'arr~tees lE! l~r aqu-c 1969 .

. af:tn de faireconcorde,r les prograames appliques en Syrfeet enJ'o'rdan:i.e
orientale. . ,

!./
2./

3



P:

a-

N:

N

J

S

E

a-

106 417

73 058
198 919

90 949
,27 630

496 973

Nombre reel de
personnes vivant
dans les camps c/

440 259

72 595
66274

192590
83 487
25 313

Nombre de personnes
immatriculees
officiellement dans
les camps a/ bI

4
20

8

15
6

53

Nombre
de, camps

Population des camps permanents de l'Office ~ar region
au 30 juin 1970

'. '

,; .•.

Tableau 7

" -'86 -

Ce tableau ne comprend pas les personnes deplacees et les refugies iinmatricules
vivant dans les camps d'urgence (voir tableau 8 ci-dessous).

1 \,.'

Lespersonnes officie11ement immatriculees dans ces camps sont les refugies
ayantdroit a l'assistance de l~UNRWA et qui figurent sur les registres de
l'Office comme vivant dans les camps, compte non tenu de leur categorie
d'immatriculation (R, S, N) • Toutefo:i..s,il se peut que certaines de ces
personnes aient qUitte les camps pour habiter ailleurs, dans des villages
ou villes,du pays, et queleur depart n'ait pas encore ete-notifie a. l'Office.
Leg chiff'res necomprennentpas les refugies vivant dans Les camps quf ne
sont pas .loges par 1 'UNRWA, 'ma.is qui beneficientdes servaces d'hygiene
seul.emerrt , . '<

Les per-sonuea vicva.nt '~ffectivement dans ces caraps comprennent 489 351 refugies
imm.a.tricUl~s auprea de l'Office et. 7 622 personnesquine sont pas itntrJatri­
cUlees aupres de l'UImWA et neremplissent pas les conditions requises pour
avoir droit a l'ass.istance de l'Office. Les "squatters tt

, qui Vivent dans
les camps ou aux alentours, et qUi n'y ont jamais ete officiellement admis
ou immatricUles, sont aussi inclus dans cette categorie.

o

(j

Total

Jordanie orientale

Jordanie occidentale

Gaza
Liban "

Syrie,

!of

bl-

:c/-
J:

I

'1

(\
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Tableau 8

...

i)

.,..
5,,60Q 884

1 124287

878 01'

79 387

2 005";04

1519 691

119 169

103 678
15 491

'114 344

40 464
8509

Nombre reel de personnes
,.vivant .da-ns ·l~ca.mps a I "' "

Liban Syrie

223 164

110 916

29573

414 396 423 809

249 564 225 047

-08'

1 027 613 812173
•

6

4

10

363 q63
380 366

18 577
i)

1 811 931

Nombre de camps ,
(.',

826 440

191 086

162 097

12 '797

=

386 465 267 393 513441

315 529 193 067 536 484

232 630

178 172
9 931

1 122 727

Jordanie Jordanie
orientale a/occidentale ~aza

SERVICES DE SANTE

Nombre de visites (premiere et sUivantes ensemble)

Tableau 9

Malades non hospita.lises et soinscdentaires

(ler jUil1et 1969 }/~o jUin 1970)

Nombre de consultations dans les dispensaires geres ou
subventionnes par l'Office

Po~u1ation des camps d'urgence par region au 30 juin 1970

Les personnes vivant effectivement dans ces cao~ps comprennent 78 024 refugies
immatricules aupres de 1 r Office et 41 145 autres personnes, toutes deplacees
en 1967 et 1968.
Le nombre total de personnes vivant dans les ca.mps permanents etles ca.mps
d r urgence est de 616 142.

Total

Jordanie orienta1e

Syrie

- .87-.

Soins dentaires

Region-,

Total

Medecine generale

Injections

Pansements et derma-
tologie

Soins oculaires
I'

N.B.

Nature des soins

af-

!of Qhiffres portant sur Les neuf premiers mo1s.
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J
(

]

]

j

1
(

(

]

J

]

J

(

]

]
I

1 033

184

160

177
152

1 706

Nombre.

79
20

7

'2-
108

Liban Syrie Total

3£/ 3 20

30 21 216

Gaza
Jordanie
occidenta1e

218 227 348 161

23 25 84 32

25 33 87 8

40 55 60 22

19 75 - 56-
325 415 579 279

Jordanie Jordanie
orientale~/occidentale Gaza Liban Syrie Total

Jordanie
oriente,le

Tableau 10

Gouvernement et autorites locales
Organisations benevoles ou privees
UNBWA

Il y a en ounre neuf maternites, dont une en Syrie, deux en Jordanie
occidentale et six a Gaza •.

d~ Centres de rehydratation et d'alimentation

.Total

Genre de soins

Medecine generale et chirurgie

Phtisiologie

Obstetrique

Pediatrie

Psychiatrie

. \\ de centres 7 1 6Nombre

Nombre de lits 57 10 98

B. Nombre de lits d'h$pital repartis selon les soins donnes et les regio~

(au 30.juin 1970)

Soins medicaux.aux malades hospitalises

fA .~$pi taux accueillant des !'efugies palesti~iens au 30. juin 1970

Geres par :
4 .. ,IE ¥t. i

a/ (Ce ~ont ~fh$'pital de Kalkilya en Jordan:i.e occid.entale, le service de pediatrie
- du Centre UNRWA-Suede de Gaza et l'hopita~ ~ureij po~ tUberculeux d.e Gaza; gere

. cooj,ointement avec lesautp","~ites .chazgees de la sante publique.
,

b/' Au31 mar's 1970li·v--
s/uncentre, '8, 10 li,ts est "fjem,po:r::airerp.~nt ferme,.

\'
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Tableau 11

(ler jui11et 1969 - 30 juin 1970)

~/ Statistiques portant sur les n~uf premiers mois.

Statistiques des maladies contagieuses relevees parmi 1es refugies de Palestine

Nombre de cas
Jordani~

Jordanie occi-
Maladies orientale~ dentale Gaza Liban Syrie Total

!,
i-;

Cholera 0 0 0 0 0 0 ,..;i.

Peste 0 0 0 0 0 0
Fievre jaune 0 0 0 0 0 0
Variole 0 0 0 0 0 0
Typhus exatrthematzlque 0 0 0 0 0 0
Fievre recurrente transmise

par le pou 0 0 0 0 0 0
Anl{y1ostomiase 1 0 32 3 0 36
Bi1harziose 0 0 22 0 0 22
Brucel Lose 0 0 0 0 0 0
Varice11e 541 677 863 1 260 771 4 112
Conjonctivite 9 470 4 994 4 706 1 900 6 353 27 423
Diphterie 1 0 0 0 1 2
Diarrhee infantile

(enfants de moins de 3 ans) 13 548 10 710 18 516 13 931 14 731 7)" 436
267 409 924 609 381

.
Dysentrie 1 172 3
Affections enteriques 0 0 15 4 123 142
B1ennoragie 0 0 8 3 4 15
Hepatite infectieuse 93 24 524 65 74 780
Grippe 7 310 715 6 394 2 874 8 254 25 547
Leshmaniose cutanee 0 2 0 0 2 4
Lepre 0 0 0 0 0 0
Pa'Ludd.eme 0 0 4 1 0 5
Rougeole 1 848 528 469 494 733 4 072
Meningite cerebro-spinale 0 1 1 3 2 7
Oreillons 541 964 2 807 790 886 5 988
Ooquef.uche 218 74 35 53 15 395
Po1iomyelite 4 2 31 6 3 46
Rage 0 0 0 0 0 0
Fievre recurrente

endemtque 0 0 0 0 0 0
Fievre scarlatine 0 0 0 0 0 0
Syphilis 0 0 12 13 13 38
Tetanos 0 0 1 2 1 4
Tetanos du nouveau-ne 1 0 18 1 0 20
Trachome 165 83 494 12 639 1 393
Tuberc ul.ose pulmonat.re 55 20 95 93 10 273
Typhus endemi.que 0 0 0 0 0 0

,
re

·1

~4

o
6

1



· ,x -

Jordanie
Jordanie I occ1- '
orientale! dentale Gaza Liban Syrie Total

,...... ..

)
Tabr~au 12

Hygiene maternelle et infantile

(ler j ui11et 1969 - 30 j uin 1970)
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Total

\)

Liban Syrie

- 91 -

Tableau 12 (~uite)

1/

~/ Statistiques portant sur lesneuf premiers mof,s seul.ement ,

~/ L'equipe ne disposait pas des services d'un medecin.

Jordanie
Jordanie ccci-

. . a'
o:r.~tentale-/a.enta1e Gaza-------..------..-,;;;;.,

383
344

79-

393

519

090

al

347
371
485
26

945

80
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AUTRES FORMES D'ASSISTANCE .AUX REFUGIES

Tableau lB-
pr,ganisations be.ne'voles mettL'-Ei en oeuvre des pro.g~~!~ opera­
tionnels d'aide directe aux refugies ?~atricu1es aupres !~

, " !~gi~RWA,1 19'59-19io. --

American Friends Service Committee_.:.,;;;,;.;;;.;::;;,;;;;,;;....';..;;;;..;;:.=.;,;~~.;;.;;...;..;;;..;:;..;;....=.;;.;::;;::;,;;•.;;;...;.;;..;;.

Mission baptJ.ste des Etats-Unis

Caritas

0' Les services catholiques de secours

Commonwealth Save the Children Fund

Co-operati:;ye for American Relie,! Everywhere (CABE)

Federation lutherienne mondiale

Mennonite, Cent!.a.1l C,g~it~ee
.>

Near Ea.st Council of Churches - Wo:pld Council of' Churches
bm ----- _ .........

Missioh pontif'ica.le pour la Palestine
"

// \.
Groupement ~ ~aire feminin de l'UNRWA

Alliance universelle des unions chretiennes de jeunes gens
!)

Union chretienne de jeuneS gens

Union chretienne feminine.
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551

-r·

466

11

464

796

475
-

...
1 093

12 550

18 500
546
137

Six premiers
mois de 1970

124
462
120
100

~.. ,

925
463

1 9'25

1969

29 283

75
10 004

546
500
149

34

601
63 903

104 000

Canada

Arab Refugee Emergency Appeal of Windsor
Dr R. P. Baird
Bartling, MIle Hedwig, D. H.
Conseil canadien :pour la cooperation internationale
Croix-Rouge canadienne de la jeunesse :

Division d'Ontario
Division de Quebec

Donateurs

Autriche

Caritas
Robert Brunner et Franz Wieland

.. 105 ..

Arabie Sa~udite

Arabian Amerf.can Oil Company (ARAMCO)

Etat des recett.es provenant de sources non gouvernementales
1er janvier 1969-30 juin 1970

(En dollars des Etats-Unis)

Be1gigue

L'Association culture11e be1go-libanaise

Al1emagne (Republ19ue fea.erale d' )

Daimler - Benz, Stuttgart
Deut sch Bank, AG
Diakonisches Werk
Index - Werke KG, Ess1ingen
Katho1ische Hauptschu1e
Kt'aukenhagen, Gerndt
MI8EREOR
Bepresentants de banques allemandes au Proche-Orierrc
dampagne pour les llGfugies 1966-6'(:1 Baviere
Spehl, HeLmut;
Donateurs divers

:&ustr~lie

Australian Care for Refugees (AUSTCARE)
Association austra1ienne pour les Nations Unies

- Division de Victoria

----------_------------ . ~~.l _

" .t.l
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4 664
6 591 9 761

,:.. ,(

96 19

" t\:

2 842
600

50

85

60

214

200
50

127
50

100
550

1 683
1 9'20
3 990

I 500
500

'-

Six premiers
roois de 19701969

500
100

1 000
500

1 000
64

100
462

I 000

2 263
214

29 536
40 000

1 000
6 000

448
150
190

125
100
800
250

2 093
,~: 1 250

220

-------_.--..--
f'

Tableau 21 (suite)

Donateurs

'_i '"
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Contribution de M. et l"fme Howard Page
C.ontribution de M. Got Percy
Contribution de M. Harold Fisher

Balfour Declaration of the Western Hemisphere .
M. Bal:i.gh, Mustafa H.
MIle Ruth canate
Fir~;t Congre,~ation Church of San Francisco
Mme Cary B. Ga,rdner
Dr' M. Glover et Dr F. Jackson
Mme Gertrude C. Hess
'~ltneDouglas C. Henderson

Mme Marianne,:, Hurliman-Mader
Islamic Centte of New York, , .I

Johns, Leroy K.
MIle Gretel S. Munroe
NAJDA - American Women for the Middle East
National Cash Register Co.
Pal - Aid
M. et Mrne Robert Press
M. Thomas Righter

.. Scarsdale ... Hartsdale Chapter de l'Association
des Etats-unis d •Amerique pour les Nations Unies

Schwittery, A. M.
Union Theological Seminary
D.S. omen
U.S. People's Fund for the united Nations, Inc.
Anonymea
Donateurs divers

Canada (suite)

Canadian Save the Children Fund
Unitarian Service Committee
Donateurs d~vers

Danemark

Organisation lutherienne de secours
State~sSeruminstitut

----------.----------- -_.-

Etats-Unis cl' Amerigue

Americap Friends Committee
": p,cAmericEih Joint"Distribution Committee
:.'/ Anie:I:'~~ca~ Mi4dle' East Hehabilitation CAMER)

() Amer:tcan Nealf- !;Ea,st Refugee Aid, Iue. (A.NERA).
Ameri.ea:t1 Near East Refugee Aid, Inc. (ANERA) ~
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31
12
:22
10

620
12 .•
1~
':;9
137
29
15

486
(>

100
34
87
17

116
Jr4'
~,6

2 046

o

>, 19 719

'S:l~ premiers
mois de 1970

I)

'i}

100

108
46

856

63
2jC

45
20

1241
23

304
17

214'
. ' 58 ~

9~~0
200

69
174 fJ

34 0

232
29
71 0

4 093

10 000
1 050

Tableau 21 (suite)
------.~

Donabeure
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Dona'beurs dive1rs

France

MIle Bernad ...,.",'te Bouge s
I. El-Mallawany
Croix-Rouge franqaise

Islande

Women's Club of Neschurch in. Reykjavik

Gaza

Famille Abou Abdallah
Famille Abou Ayyad.
Familles Abou Ayyad et Awada
Famille Abou Khusa
:b'amille Abou Mi,dda..in
'.'

Famille Abou O~~r et Khalil Khalil
Famille Abou Salim
Abou Salah Na..sr
Famille .Abou Sha'b
Famille Abou U:riban
FamilIes Abou U:r,iban et Abou Middain
Famille Awada
Famill~s Awada et Abou Middaih
Famille Daghma
Famille El Mussaddar
Municipalite de GaZa
FamilIes Mussaddar et Qur'an
salehAli Barbakh
FamilleTa:razi
Departement du Ttlaqf

rIran f:I,
/!/

Irlande

Donateurs divers

Fin1ande

Finnish Refugee Council
Mme Helvi S::,~/jla

---_._-------------....,...,.:-------------------------



t iTs-pon
Association-,petroliere du Japan
Toyo'ba Cia
Donateurs divers

500
498 500

"
,I

412
'" 'lI'.

500

256
40

692

923
200

200
154
308
615

489

Six premiers
mois de 1970

421 r

1 016
8

978
50

615
1 230

50
20

1 38L~

70
1 845

1969

Mal~~ci"$ie
~~!~~~

l'!Masged Negara

Monaco

Les Guides de ¥lOnaco

o

Tableau 21 ( suite)
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Luxembourp;
Association pour 1 'aide aux refugies palestiniens
P. Biermann-

Donateurs

Liban

American Nissian
R~ a, Ardill
Bassoul, Heneine et Cie I

Gabriel J. Cassia
Cotnmunau:ce grecque-orthodoxe
Heritiers de Saadeddine Shatila
John F~ Hortaman
Oons\l1tant en matiere d'education au Moyen-Orient
Mheimeh.et BOhs~::LY
Victor Ro'Wland
Mission syrienne au Liban

'~':~emQn. TayloI'
Conseil des eglises de 1 'Evatlge1ische Gemeinde
Anonymes
Donateurs divers

(i

.Jordanie

Conseil municipal de Qalqilia
Anonymes
Donateurs divers

:~



54

250

499

2 233

...

1 100
6 599
1 416

10 000

12 913
51·326

Six premiers
mois de 1970

46

619
335

2. 400

300
29

1969

279

18 1!-25

400

16 621
700

20 000

142'134

48
80

13 386
228 590

984

)
)
)
)

Zwa1le

GrandeiBretagne et d'Ir1ande )
les Nations Unies )

)

M. et lVT.me M. M. W. Aitken
Androssan Churches' Group - Scotland
catholic Women's League
Collegiate School for Girls - Blackpool
IV.lID.e P. A. Hite
Imperial Chemical Industries (Ltd)
Iraq Petroleum Company
OXFAM
Mlle M. Rogers
Standing Conference Of British Organizations for Aid

to Ref'ugees :
Catholic Women's League
Friends Service Council
Help the Aged
OXFAM
Association de

du Nord pour
vyar on v!ant

Donateurs

Tableau 21 (suite)

Norvege

Societe norvegienne d'aide aux refugies et au
developpement international

Conseil nqrvegien pour les refugies
Fonds nor~egien de secours a l'enfance

Nouvelle-Zelande

Council of Organization for Relief Service's
Overseas) Inc~ (CORSO)

Association neo-zelandaise pour les Nations Unies
- Division de South Canterbury

Republique arabe unie

Dr Nushi Abdel Hadi Butros

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Pays-Bas

Leepel, Mme M'. J .. B.
Stichting Clubhingen
Van der Valk., P. C.
Donateurs divers

Portuga!

Fondation Gu1benkian

.'



45
\ 432

93
116

2 188

98
1 314

51 886

Six premiers
mois de 1910

. : £ 2 4

552 lo ~

984

100 ~. :1

24 .\

90 69

106

3 038

5 080

2 024
504

3 588

1969

19 616

·1 551
1 125

185
259
549

2

481 164
53

2"

Tableau 21 (suite)

Donateurs
I""
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Organisations internationales,

o Cartta.s-Jordanie
Church World Services Inc.
Fed~~ration internationa1e des femmes de carrieres

11berales et c01llIl1ercia1es
Comte central
Austra1ie
Canada

I'.
>.,t

$uisse

Association de cooperatives franco-algeriennes du
Faucigny

Association sutsse-arabe
Caritas
Evangelisch - Refermierten Kirchen des Kantons -

Schaffhausen
Hoffman La" Bpcpe
Mlle Eva Ma,rfe Krbec
Pasteurssuisses
Mll1e M. Gauthier Van Berchem
Donateurs divers

Royaume-Uni de Grande"'Bretagne et d'Ir1ande du Nord (suite)

Mme E. Aitken
The Refugee Circle
The Royal Infirmary of Edinburgh and Associated

Ho sp::Lta-ls, Scot:l.:a~d
Associat:Lon de Grande-Bretagne et d ' Irlande du NOl"d

pour 1es Nations Unies - DiVision de, Peterborough
Donateurs divers

(/

.§.uede

CotDite suedods pour les refugies de Palestine
Organisation'suedoise de secours
Federation, suedoise de secours a l'enfance
Donat.eure a~:vers

.S7vrie

Autorites locales

,. .._ .. ,\1.-
'
.. ..__

.."
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Tableau 21 (suite)

Donateurs

Organisations internationales (suite)

Danemark
Etats-Unis d'Amerique
Japon
Nouve11e-Zelaftde
Norvege
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Suede
Suisse

Confederation internationale des syndicats I1bres
Federation 1utherienne mondiale
Mission pontificale pour la Palestine
Organisation des Nations Unies pour 1 'education, la

science et la culture (UNESCO)
Groupement auxi1.iaire feminin de 1 'UNR\!JA
'Consei1 oecumenique des eg1ises - Conseil des eglises

du Proche-Orient
Organisation mondia1e de la sante (OMS)
Zonta international
Anonymes
Donateurs divers

.. 111 -

1969

24
500
131
499
492

1 571
319
500

.11700
,5874

356 506
4 525

92
83 508
20 801

462
,;:: 35

1 186 421

Six preml.er.s
roois.de 1970

5.50

499

1.398
352

195157
.5 769

40 000
43 032
17 000

,40-,40
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AN"NlIOCE II

it;;. I! 11 UJt ill 11 if.

Aide sanJtaire aux refugies et personn~s

deplacees ~ansle ¥oyen-Orient

RESOLUTION ADOPTEE PAR LA VINGT-TROISlJil~

.ASSEMBLEE MONDIALE DE LA SANTE

liS ( ij il' lit LIiet

~ ." .

Consc1ente du principe se'Ion lequel la sante de tous les peuples est d tune.
importance fondamentale pour la paix et la securite,

- 114 ..

1. Reaffirme ~es resolutions vT-HA21.38 et WHA22.43 sur 1 Jaide sanitaire aux
refugies et personn~s deplacees;

2. Ju~e necessaire) pour la protection de la vie ainsi que de la sante
physique etmentale des refugies et personnes deplacees, de les retab1ir immedia­
tement dans leur droit a retourner dans leurs foyers, conformement aux resolutions
pertinentes des Nations Unies;

,./1" . ;

Notant avec une vive inquietud.e que le refus de respecter la Quatrieme
Conve~tion-de 'Geneve relative a la protection des populations civiles en temps de
guerre du 12 aout 1949 et d'appliquer 1es resolutions des Nations Unies relatives
aux refugieo et aUX personnes deplacees continue d'entrainer dJimmenses souffrances
pour la vie et le. sante des habitents (les territoires occupes, des refugies et
des personnes deplacees dans le Moyen-Orient,

. Ayant examine le' rapport du.Directeur general du ler mai 1970 et le rapport
annuel'de l'Office de'secours et'de travaux des Nations Unies pour les refugies
de Palesti~edans le Proche-Orient (UNRWA),

Rappelant ses resolutions lniA21.38 et vnYl22.43 sur l'aide sanitaire aux
refugies et personnes' deplacees dans le Moyen-Orient, et

3 . Fait appel a Israel, dans l' interet de la sauvegarde de la vie et de la
sante physique et mentale des habitants des territoires occupes, de se conformer
aux obligations qui 1ui in ombent en vertu (le la Quatrieme Convention de Geneve
relative a In protection des populations civiles en temps de guerre du
12 a.out 1949;

4. Expril1le sa gre..titude au Di:recteur general de ItOMS, au Directeur du
Service de sarrte de l'Office de secours et de travaux des Nations UnIee pour les
:refugies cle Palestine dans le Proche-Orient, aux insti.tutions specialisees et aux
autres organisations qui viennent en aide aux refugies, aux personnes deplacees
et aux habitants des territoires occupes dans le Moyen-Orient; et

1111 hi. ;; 11 j $
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5. Prie le Directeur general :

a) De lancer un appel dans le monde entier, aux gouvernements et aux
organisations hum~nitaires, pour qu'ils fournissent au Comite international de
la Croix-Rouge lea moyens d'accorder une aide materielle et humaine aux habitants
des territoires occupes;

b) De prendre toutes autreB mesures en son pouvoir pour sauvegarder
les conditions sanitaires parmi les refugies, les personnes deplacees et les
habitants des territoires occupes du Moyen-Orient;

c) De faire rapport a la vingt-quatrieme Assemblee mandiale de la
sante sur l'application de la presente resolution.

- 115 -
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ANNlillCE III

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LE CONSEIL EXECUTIF
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES FOUR

LtEDUCATION, LA SClENCE ET LA CULTURE

A

cooperation avec l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
(UNRWA) (83!Ek!8 et Add.) .

Le Conseil executif,

1. Ayant examine le rapport du Directeur general sur la cooperation avec
1 JOffice de secours et de travaux des Nations Unies (UNRWA) (83 Ex/8 et Add.),

2. Rappe1ant ses decisions anterieures sur cette question et en particu1ier
la decision 4.2.5 adoptee a sa 82eme session,

3. Tenant compte des diverses interventions faites au cours du debat,

4. Felicite le Directeur general des mesures qu li1 a prises pour donner
effet a ladite decision;

5. Deplore que 1es manue1s approuves par le Directeur general ne soient
pas importes et ~tilises d~lS 1es eco1es UNRWA)bNESCO des territoires occupes;

6. . Pri~ le Directeur general dlinviter 1es autorites de 1 1UNRWA a ne pas
utiliser dans 1es eco1es UNRWA/UNESCO 1es manue1s qu'il a declares inacceptables;

7. Invite instamment le Gouvernement dllsrael a supprimer immediatement
tous obstacles a 1 1importation et a 1 1emp1oi des manuels approuves par le Directeur
general dans 1es eco1es UNrnfA/UNEscO des territoires occupes, afin que ces manuels
soient en usage dans lesdites ecoles le plus tot possible au cours Qe la presente
annee sco1aire;

8. Prie le Directeur general, au cas oii le Gouvernement cl 1 Israel ne se
conformerait pas au paragraphe 7 de la presente resolution, dJen rendre compte
d'urgence au Conseil afin que celui-ci puisse reexaminer l'ensemb1e de la
situaticn;

9. ,Frie le Directeur general l~C faire rapport au Conseil executIf', a sa
prochaine session, sur l'application de cette resolution.

Conseil eX8cutif
Quatre-vingt-troisieme session

(84 EX7SR.21, 22 et 28)
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B

4 .. 2.1 Cooperatidnavec I·Office de secours et de travaux des Natior;i\s
~s (UNRV~A) (841tX/5 et Add .. ) • .\\-

I

Le Conseil ~xec~tif,

,1.. , Ayant examine le rapport du Directeur gener~ (84 1;x/5 et Add.) sur la
cooperation avec 1lOffice de secours et de travaux des Nations Unies (UNRVTA),

2.. Ra.ppelant ses precedentes decisions sur cette question et en parti­
culier la decision 4.2.3. adoptee a Sa quatre-vingt-troisieme session,

3. Tenant, ,compte des (l.ive~ses interventions. faites aucours du debat,

4. Considerant la penur-i.e crof.ssarrte o.e manuels dont souffrent les ecoles
UNR\~TA/UNESCO pour le·s enf'arrt.s refugies de Palestine, notamment· dans les
territoires occupes, et le grave prejUdice qu1elle porte a llefficacite de leur
education,

·5. Conscient du fait que ces ecoliers innocents sontdirectement les
victimes de cette penurie et en souffriront si elle continue,

6. Feli9ite le Directeur generel de ses efforts soutenus et clevoues p.our
appliquer les decisions precedentes du Conseil executif dans leur lettre et leur
esprit;

7. peplore avec une profonde preoccupation que le Gouvernement d J Israel
ne se soit pas conf'orme au paragraphe 7 de la decision 83 EX/4.2.3.oet n'ait
pas admis materiellement tous les mal1uels approuves par le Directeur gener~ de
llUnesco dans les territoires occupes e~in qu1ils soient distribues et utilises
dens les ecoles UNR\,rA/uNESCO;

8.
d'Israel d 1autoriser, dens les plus brefs delais possibles, ll1ntroduction dens
les, territoires occupes de tous les manuels approuves par le Directeur gener~

afin qu1ils soient distribues et utilises dans ces ecoles;

9. Invite toutes les parties interessees a cooperer pleinement avec le
Directeur g:ener~ a l'application des resol~tions pertinentes du Conseil .
executif, afin d1assurer que les manuels approuves soient mis entre les mains
des ecoliers dans les meilleurs delais;

"
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lb. Prie le Directeur general, au cas ou le Gouvernement d'Israel n'autori­
serait pas l'importation de ces manuels dans 1es territoires occupes, de faire
rapport d'urgence au Conseil executif afin qu'i1 reconsidere la question et
formu1e des recommandations a la Conference generale, a sa seizieme session, sur
le probleme des manuels dans les territoires occupes et sur l'ense~ble de la
situation de l'enseignement dans les ecoles UNRWA/UNESCO.

Conseil executif
Quatre-vingt-guatrieme session

. (84 EX/SR.27, 28 et 33)

C

4.2.1 Cooperation avec l'Office de secours et de travaux des Nations
F. . 17· F •• •

Unies (UNRvlA) (84 EK/5 et Add.)..

II

Le Conseil executif....;0,,;-....,;;_... ___

1. Rappel1e la resolution adoptee le 10 decembre 1969 par l'Asaemb'Lee
generale des Nations Unies, qui 0. appele 1 t attention sur les clifficultes
financieres avec lesquelles l'UNRVTA est aux prises;

2. Considere que la grande penurie de ressources dont souffre l'UNRWA aura
des consequences graves pour lr~lucation des enfants des refugies palestiniens;

3. ~pp~ie la recommandation faite par la troisieme Conference regionale
des ministres de l 1 educat i on et des ministres charges de la p1anification
economique dans les Etats arabes, reunie par 1 'UNESCO au Maroc du 12 au
20 janvier 1970, tenclant a lancer un appal, mondial exposant la sitUation des
refugies palestiniens et insistent pour obtenir une participation a llassista~ce

qui permettra d1ameliorer et de maintenir les services educatifs fournis aces
refugies;

4. Autorise le Directeur general a prendre les mesures appropriees pour
lancer cet appe1 en faveur de contributions vo1ontaires a 11~JRVTA;

5. Invite le Directeur general a faire rapport au Conseil executif, a
une prochaine session, sur llapplication de la presente resolution.

Conseil executif
Qu?~re-vingt-guatriemesession

(84 EX/SR.27, 28 et 33)
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